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Note liminaire
Luc Maréchal
Fonctionnaire gestionnaire de la CPDT
Le 21 septembre 2006, le Gouvernement conﬁait à la 
CPDT une mission d’expertise en vue d’évaluer les be-
soins spatiaux en matière de zones d’activité économi-
que. Le rapport demandé était remis en janvier 2007. On 
trouvera dans ce deuxième numéro de la série «Notes 
de recherche» le résumé et ledit rapport (à l’exception 
d’un chapitre listant les projets précis à l’étude dans les 
intercommunales).
Le Gouvernement a pris acte de ce rapport le 10 mai 
2007 en même temps qu’il décidait d’une série d’ac-
tions. La présente note porte uniquement sur le rapport 
et non sur les contacts, rapports, réunions consécutifs 
aux décisions du 10 mai. Au moment où parait cette 
note le processus est toujours en cours.
Dans la note d’envoi lors du transmis du rapport aux 
autorités ministérielles, le fonctionnaire gestionnaire de 
la CPDT émettait une série de considération aux ﬁns de 
cadrer ce rapport. 
«Ce rapport ne peut être considéré comme un plan 
stratégique. Il constitue néanmoins une actualisation 
des principaux acquis de l’étude stratégique menée en 
2001-2002 par Deloitte & Touche, le CREAT et l’Institut 
wallon, étude qui, vu les délais et les moyens,  se basait 
sur des hypothèses plus détaillées.
Un travail important de recherche documentaire, d’in-
terviews, d’analyse de données et d’interprétation a été 
réalisé sur une courte période au regard de cette vaste 
problématique.
La première partie du rapport porte sur la méthodologie 
retenue (sources des données, découpage spatial en 
sous-régions et identiﬁcation des parcs spécialisés). 
La deuxième partie évalue la disponibilité en terrains à la 
vente dans les parcs intercommunaux et extrapole des 
données de vente des années antérieures, aﬁn d’esti-
mer la demande future en la matière.
Une approche selon la source cadastrale fait l’objet de 
la troisième partie du rapport. Celle-ci se base non plus 
sur les données de disponibilité nette à la vente, mais 
sur la disponibilité brute à la construction. Elle porte en 
outre non seulement sur les parcs intercommunaux, 
mais également sur l’ensemble des zones d’activité 
économique et des zones d’aménagement différé à ca-
ractère industriel. Les difﬁcultés relatives à la mise en 
œuvre des Sites d’activité économique à réhabiliter y 
sont également soulignées.
Le rapport se conclut par une évaluation quantitative 
et qualitative des besoins en nouveaux parcs d’intérêt 
régionaux (…).
Un atlas et des annexes techniques complètent l’étude. 
Un résumé de treize pages synthétise l’ensemble du 
travail. Y est jointe une approche des zones d’activité 
économique via les statistiques d’occupation du sol 
(…).
L’évaluation des besoins dans les parcs intercommu-
naux distingue les parcs «généralistes» des parcs spé-
cialisés. Cette évaluation se base sur les disponibilités 
dans les seuls parcs gérés par les intercommunales 
(dont les zones du plan prioritaire) et sur une extrapo-
lation des ventes dans ces parcs, par sous-région. Une 
première estimation fait l’hypothèse de la disponibilité 
des sept zones du plan prioritaire ayant fait l’objet d’un 
recours au Conseil d’Etat (dont Theux) ainsi que des 
options dont on considère qu’elles pourraient se fon-
dre dans les ventes futures. Une estimation maxima-
liste se base sur les hypothèses inverses : annulation 
des sept dossiers du plan prioritaire (le désistement sur 
Nivelles-Sud III ayant été anticipé) et concrétisation de 
l’ensemble des options actuelles, s’ajoutant aux ventes 
annuelles moyennes.
Sur les vingt-neuf sous-régions identiﬁées, huit de-
vraient faire l’objet d’une saturation endéans les dix ans 
selon la première estimation. La prise en compte des 
hypothèses maximalistes (annulation de tous les dos-
siers en recours et concrétisation de l’ensemble des 
options) concerne cinq sous-régions supplémentaires, 
susceptibles de faire l’objet d’une saturation endéans 
les dix ans.
Si l’on envisage une échéance de saturation à moyen 
terme (2017-2024), six autres sous-régions sont certai-
nement concernées par des besoins selon la première 
estimation; trois autres sous-régions le sont selon les 
hypothèses maximalistes.
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Dans tous les cas de ﬁgure, sept sous-régions ne de-
vraient pas être concernées par des besoins en parc 
généraliste d’intérêt régional, à court ou moyen terme.
Ces estimations concluent à l’existence de besoins en 
parcs généralistes d’ici 2017 estimés à 304 hectares mi-
nimum et 567 hectares maximum. En portant l’échéan-
ce à 2024, la fourchette est de 1 016 à 1 580 hectares.
Pour les parcs spécialisés, les besoins sont de qua-
rante-trois hectares à dix ans et de 105 à 116 hectares 
d’ici 2024.
Les principales données issues des tableaux de superﬁ-
cie fournis par les Intercommunales de développement 
économique au 30 juin 2006 sont les suivantes : sur les 
11 542 hectares gérés par ces opérateurs, 69 % sont 
«valorisés» (vendus ou sous options), 12,5 % «valorisa-
bles» (disponibles à la vente), 7,5 % «à opérationnaliser» 
(à équiper) et 11 % «non valorisables» (équipements et 
superﬁcies résiduelles). Une approche cartographique, 
basée sur les données cadastrales au 1er janvier 2004, 
indique que sur les 11 068 hectares de parcs (hors plan 
prioritaire), 51 % sont occupés, 42 % sont libres d’oc-
cupation et 7 % non cadastrés.
Les zones d’activité économique et ZADI non encore 
gérées par les Intercommunales de développement 
économique représentent 14 888 hectares (hors plan 
prioritaire). Sur base des données cadastrales, l’analyse 
effectuée dans le cadre de l’expertise montre que 45,5 
% de ces terrains sont occupés, 41,5 sont libres d’oc-
cupation et 13% non cadastrés (équipements, princi-
palement). Ces terrains libres d’occupation pourraient 
pour partie répondre aux besoins en nouveaux parcs et 
pour partie être désaffectés.
Une approche qualitative nuance et commente tant les 
méthodes et les hypothèses retenues que les résultats 
obtenus. Celle-ci est fortement imprégnée de l’interview 
des représentants de l’OFI et de chacune des Intercom-
munales de développement économique. Les réactions 
de l’auteur de l’étude par rapport aux remarques trans-
mises par la DAR (Direction de l’Aménagement Régio-
nal) sur le rapport intermédiaire de décembre 2006 sont 
également fortement présentes dans le rapport.
L’ensemble de ces remarques, parfois divergentes, 
trouve source dans les métiers et missions différentes 
des intervenants qui relèvent de l’économie régionale 
ou sous-régionale, de l’aménagement du territoire, de la 
promotion économique vers les marchés étrangers, du 
développement territorial. Ces points de vue différents 
devraient être perçus comme un atout dans le cadre 
d’un plan stratégique à élaborer, car ils permettent de 
dégager une approche globale.
Le principal acquis de cette étude, pouvant se traduire 
dans une action concrète du Gouvernement est l’identi-
ﬁcation des sous-régions connaissant un besoin à court 
terme en matière de parcs intercommunaux. Dans la 
majorité de ces sous-régions, les besoins dépassent 
souvent les disponibilités en zones d’activité économi-
que non gérées par les intercommunales. Des révisions 
de plan de secteur devraient être rapidement menées 
pour répondre à ces besoins.
A plus long terme, au regard de l’importance des be-
soins estimés par la CPDT, il apparaît que des mesu-
res de gestion plus parcimonieuse du sol devront être 
adoptées sous peine de ne pouvoir répondre aux sol-
licitations des entreprises. L’expérience montre en effet 
que les intercommunales adoptent de telles mesures 
lorsqu’elles sont confrontées à une raréfaction des ter-
rains disponibles.
Sur base du rapport, les réﬂexions suivantes mérite-
raient en outre d’être approfondies :
- Le mode de ﬁnancement des Intercommunales 
de développement économique dépend pour une 
grande part de la plus-value issue de la modiﬁca-
tion d’affectation et de l’équipement de terres agri-
coles. Cela n’incite pas les opérateurs à rencontrer 
les objectifs de la Région wallonne en matière de 
gestion parcimonieuse du sol et de structuration du 
territoire. 
- Les auteurs parlent de blocages à propos des SAR 
(sites à réaménager), voire de la nécessité de modi-
ﬁcations législatives. La question doit être prise plus 
en amont que ce qui a été fait. La politique des SAR 
vise à assurer l’attractivité de la Wallonie, en élimi-
nant les stigmates d’un passé économique qui fut 
majeur. Ce nettoyage produit des espaces suscep-
tibles de réaffectation et donc augmente l’offre fon-
cière. La législation a allégé fortement les capacités 
d’action avec l’article 127. Par ailleurs les moyens 
ﬁnanciers ont été largement augmentés via des ﬁ-
nancements alternatifs et les fonds liés à la politique 
européenne de convergence. La question est que la 
réaffectation des SAR impose par la nature même 
du problème une ingénierie ﬁnancière, technique et 
territoriale nettement plus complexe que la mobili-
sation de terrains vierges.
- Les différents opérateurs n’appliquent pas la même 
sélectivité lorsqu’ils accueillent les entreprises au 
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sein de leurs parcs. De même, ils appliquent le prin-
cipe de gestion parcimonieuse du sol à des degrés 
divers. De manière générale, la volonté de densiﬁer 
l’urbanisation, notamment dans les parcs d’activi-
tés, semble beaucoup plus présente chez nos voi-
sins.
 Il serait opportun d’identiﬁer les mesures à prendre 
pour généraliser les bonnes pratiques en la matière. 
Les enjeux des emplacements de parking, des rè-
gles de recul et des coefﬁcients d’occupation du 
sol mériteraient d’être mieux connus. L’enjeu d’une 
production d’immeubles (semi-)mitoyens répondant 
aux besoins des TPE (Très Petites Entreprises) et 
PME (Petites et Moyennes Entreprises) semble mé-
riter une attention spéciﬁque.
- Comparativement aux régions voisines, les terrains 
disponibles sont nombreux et bon marché. Par 
ailleurs, le lien entre le nombre d’emplois créés et la 
consommation d’espace est très contestable.
 La possibilité de proposer aux entreprises de vastes 
terrains bon marché est-elle un avantage important 
à entretenir de façon volontaire ? Ne conduit-elle pas 
à favoriser des entreprises à faible taux d’emploi, au 
détriment des secteurs à forte valeur ajoutée ? Via la 
dépendance à l’automobile que cette pratique ren-
force, cela ne conduit-il pas à fragiliser notre écono-
mie ? Le volume très important de terrains vendus 
à des entreprises françaises ou ﬂamandes dans 
certaines sous-régions bénéﬁcie t-il au marché de 
l’emploi wallon ? 
- Dans l’évaluation des besoins, les parcs spécialisés 
ont été distingués des parcs généralistes. Même si 
les besoins en parcs spécialisés sont assez faibles, 
une réﬂexion plus approfondie devrait être menée, 
pour identiﬁer les localisations les plus opportunes, 
en fonction des spécialisations souhaitées. Le sec-
teur de la logistique et l’accueil de grandes entrepri-
ses étrangères devraient faire l’objet d’une attention 
particulière.
En ce qui concerne la récolte des données, les ensei-
gnements à tirer de cet exercice sont les suivants :
- Faute d’actualisation, les données annuelles de ven-
te 2003-2006 ont dû être demandées en urgence 
aux Intercommunales pour pouvoir alimenter l’ana-
lyse. (…)
- Comme les données annuelles de vente, l’origine 
des nouvelles entreprises (délocalisation, création, 
extension), le nombre d’emplois occupés et les sec-
teurs d’activité concernés, initialement repris dans la 
base de données «superﬁcie des parcs d’activités», 
n’ont pas fait l’objet d’une actualisation et n’ont dès 
lors pu être exploités dans le cadre de la présente 
étude.
 La stabilisation et l’actualisation en continu de la 
base de données «superﬁcie des parcs d’activités» 
est un préalable indispensable pour permettre un 
suivi régulier de la mise en œuvre des parcs d’acti-
vité.
- Cette étude a pointé les divergences entre les su-
perﬁcies déclarées par les intercommunales dans 
les tableaux de superﬁcie et les superﬁcies issues 
des périmètres délimités dans le cadre de la base de 
données.
 Il y est souligné que les superﬁcies perdues pour la 
commercialisation (équipements et terrains non va-
lorisables) pourraient dans certains parcs atteindre 
voire dépasser les 20 %.
L’écart important entre les surfaces commercialisables 
et les disponibilités brutes à la construction pose ques-
tion.
Seule la mise en place d’une base de données cartogra-
phique permettrait d’approfondir l’analyse, pouvant ali-
menter la réﬂexion et l’adoption de mesures efﬁcaces.
(…) je relève la nécessité et la volonté commune d’une 
connaissance en continu des disponibilités dans les 
parcs et dans les autres zones ad hoc du plan de sec-
teur, d’une structure de dialogue et d’une politique terri-
toriale précise ainsi que des processus administratifs et 
politiques clairs qui assurent notamment une meilleure 
maîtrise des terrains vendus dans les parcs, ou encore 
des terrains faisant l’objet d’un SAR. 
En conclusion, (…) trois axes de travail (émergent) :
1° mettre sur pied une base de données partenaria-
les sur les zones d’activité économique alimentée par 
une collecte systématique. Cette base de données of-
frira aux acteurs du processus un système de veille qui 
permettra d’anticiper les stratégies foncières à mener 
et les modes d’occupation et d’aménagement internes 
auxdits parcs (si la disponibilité foncière est un atout, 
la qualité de l’occupation l’est dans la plupart des cas). 
Une telle base est indispensable comme outil d’aide à 
la décision et de stratégie et évite que temps et moyens 
ﬁnanciers soient mobilisés dans la collecte d’informa-
tions au détriment de la réﬂexion stratégique;
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2° pour les territoires où l’étude à relevé une probabilité 
de déﬁcit en terrains, identiﬁer et dégager les terrains à 
mobiliser (révisions de plans de secteur, PCAD, etc);
3° élaborer un plan stratégique de référence, qui cou-
vre la totalité des secteurs d’activité ou les envisage 
successivement. Ce plan serait soumis à évaluation en 
fonction du point 1, ainsi qu’en fonction (notamment) 
de l’évolution des facteurs de localisation (par exem-
ple, l’impact du facteur énergétique sur les transports 
et la fonction de stockage ou encore de l’évolution des 
caractéristiques actuelles et visées du capital humain -
formation), du développement durable, des objectifs de 
la politique économique régionale et européenne, des 
stratégies des régions voisines, de la mobilité des biens 
et des personnes, de la structure urbaine wallonne (vil-
les grandes et petites, bourgs).»
En conclusion, le processus initié par la Gouvernement 
par ses décisions des 21 septembre 2006 et 10 mai 2007 
générera d’autres documents de recherche et d’aide à 
la décision sur cette relation complexe «territoire-éco-
nomie», qui est par ailleurs le thème d’une réunion in-
ternationale organisée par la Présidence Allemande de 
l’Union Européenne (janvier - juin 2007).  Cette réunion 
aura lieu en 2008 dans la lignée de l’Agenda territorial 
adopté par les Ministres du développement territorial 
lors du Conseil ministériel européen de Leipzig en mai 
2007.
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Le 21 septembre 2006, le Gouvernement wallon a chargé « le Ministre du Développement 
territorial… de conﬁer une mission d’expertise à la Conférence permanente du 
développement territorial pour ce qui concerne les plans globaux des zones d’activité 
économiques, d’une part, et, d’autre part, des zones d’extraction et ce, en exécution de 
l’arrêté du 13 juillet 2006 relatif à la CPDT ».
La note du Gouvernement wallon précise qu’il convient d’établir, pour la ﬁn décembre 20062, 
« un état des lieux en matière de consommation d’espace et de perspectives de besoins… 
pour les activités économiques » qui vise « non seulement à rassembler les informations 
existantes mais également à en parfaire l’étendue ou la portée et ce, en prenant tout contact 
utile, notamment avec la DGATLP (DAR), la DGEE (DEZI), l’OFI, les intercommunales de 
développement économique ou encore la CRAEC ». Cette note du Gouvernement wallon 
stipule également que dans les conclusions ﬁgurent la quantiﬁcation des zones d’affectation 
concernées et le taux de consommation de l’espace tout en tenant compte des projets en 
cours, notamment ceux liés au plan prioritaire. Enﬁn, il est demandé que, sur base « des 
modiﬁcations apportées par le décret programme RESA du 3 février 2005 aux dispositions 
du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques, 
l’accent soit mis sur la conjonction localisation des zones - mobilité - accessibilité ».
Introduction générale
Remplir cette mission d’expertise très ambitieuse dans 
un délai aussi court était une gageure. Six chercheurs 
(4 équivalents temps plein) travaillant sur le thème 1 de 
recherche et sur l’Observatoire du développement ter-
ritorial ont été détachés pour tenter de répondre à cette 
demande. L’objectif a été de déterminer l’offre disponi-
ble en terrains destinés à l’activité économique, d’éva-
luer la demande et de confronter offre et demande en 
vue d’estimer les besoins. Cette confrontation de l’offre 
et de la demande a été menée tant au niveau des parcs 
d’activités gérés par les intercommunales de dévelop-
pement économique que des autres zones (à la fois 
gérées par un autre opérateur, port autonome ou com-
mune, ou n’ayant aucun lien avec gestionnaire public).
La complexité de la problématique et le délai extrê-
mement court exigé par le Gouvernement wallon a 
fortement conditionné l’orientation de ce travail, qui 
mériterait de plus amples investigations, à l’image de 
celles menées au sein du thème 13. En effet, ce rapport 
met en évidence une série d’enjeux sur lesquels il serait 
bon à l’avenir de poursuivre la réﬂexion. Il fait également 
ressortir l’existence d’autres scénarios que celui retenu 
Evaluation des besoins en matière de zones d’activité 
économique. Rapport 
J.-M. Lambotte, A. Bastin, N. Guillaume et S. Hiligsmann, avec l’aide de C. Schenke et B.Vauchel
E. Lepers et P. Néri 1
1 Jean-Marc Lambotte, Aurore Bastin, Nicolas Guillaume, Stéphane Hiligsmann, Christophe Schenke et Bernadette Vauchel sont cher-
cheurs CPDT auprès du Laboratoire d’Etudes en Planiﬁcation Urbaine et Rurale de l’Université de Liège. Erika Lepers et Pierre Néri sont 
chercheurs CPDT auprès du Centre d’Etudes en Aménagement du territoire de l’Université Catholique de Louvain.
2 Suite au souhait de l’ensemble des acteurs du dossier présents à la réunion intermédiaire du 15 décembre 2006 de permettre aux cher-
cheurs en charge de cette étude d’intégrer les diverses remarques qu’ils souhaitent voir ﬁgurer au rapport, une légère prolongation du 
délai a été demandée par l’Inspecteur général de la Division de l’Aménagement et de l’Urbanisme (DAU), fonctionnaire gestionnaire de la 
Conférence Permanente du Développement Territorial (CPDT), au cabinet du Ministre du développement territorial. L’accord obtenu nous 
a permis ﬁnaliser ce rapport en date du 17 janvier 2007. 
3 Le thème 1.B de la présente subvention a pour objet l’identiﬁcation des localisations optimales des activités économiques d’intérêt local. 
Une double réﬂexion y est menée : d’une part sur la dimension intérêt local/intérêt régional et d’autre part sur la dimension mixité/sépara-
tion fonctionnelle. Cette approche doit être complétée par un volet consacré à la qualiﬁcation des espaces d’accueil pertinents.
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ici pour l’évaluation de la demande et qui auraient pu 
tirer vers le haut ou vers le bas les résultats obtenus. 
Il a fallu exploiter les données statistiques et cartogra-
phiques existantes et opérer de multiples choix pour le 
traitement de ces données. Conformément au souhait 
du Gouvernement wallon, nous ne nous sommes pas 
contentés d’une approche quantitative mais avons éga-
lement procédé à différents entretiens avec les repré-
sentants des intercommunales et de l’Ofﬁce for Foreign 
Investors (OFI)4. Au travers de ces entretiens, il s’agis-
sait de donner une dimension davantage qualitative à 
ce travail en mettant en évidence les clés nécessaires 
pour une interprétation correcte des chiffres fournis.
Notons que l’expertise a fait l’objet d’un rapport inter-
médiaire se limitant à l’époque à la confrontation offre 
– demande et à l’estimation des besoins dans les zones 
d’activité économique (ZAE) gérées par les intercommu-
nales de développement économique (IDE). Ce dernier 
a été discuté le 15/12/2006 lors d’une réunion du co-
mité d’accompagnement réunissant des représentants 
des diverses intercommunales, de la Direction générale 
de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Pa-
trimoine (DGATLP) - Direction de l’Aménagement Ré-
gional (DAR) et de la Direction générale de l’Economie 
et de l’Emploi (DGEE). Lors de cette réunion et les jours 
qui ont suivi, de multiples remarques constructives ont 
été fournies par ces derniers. Par rapport au précédent 
rapport intermédiaire, le rapport ﬁnal intègre le volet of-
fre et demande en ce qui concerne les ZAE non gérées 
par les IDE (cette partie n’a donc pu être soumise aux 
remarques des parties prenantes). En son sein, nous 
nous sommes également efforcés de tenir compte de 
l’ensemble des remarques (parfois divergentes) émi-
ses par les opérateurs et la DAR. Ceci nous a d’ailleurs 
amené à modiﬁer légèrement nos prévisions chiffrées, 
notamment vu la distinction opérée entre, d’une part, 
les problèmes de saturation des parcs généralistes et, 
d’autre part, ceux des parcs spécialisés.
Pour assurer une bonne compréhension et interpréta-
tion des résultats, des considérations méthodologiques 
sur les données et sur les choix opérés dans le cadre de 
leur traitement ﬁgurent dans une première partie ainsi 
que tout au long du texte lorsque cela a été considéré 
nécessaire. Il est recommandé au lecteur d’être attentif 
à ces commentaires. La nécessité d’intégrer l’ensemble 
de ces considérations méthodologiques dans ce rap-
port vient du fait que ce rapport doit pouvoir être criti-
qué dans tous ses aspects par les parties prenantes au 
dossier et par le fait que le rapport intermédiaire pré-
senté le 15/12/2006 a déjà fait l’objet de nombreuses 
critiques constructives qui ont pu être incorporées ou 
discutées.
Ce rapport s’articule en cinq parties :
- la première partie décrit les sources et apporte des 
précisions sur la qualité des données et les choix 
opérés pour leur traitement ; elle explique égale-
ment le choix des découpages spatiaux ;
- la seconde partie traite, d’une part, de l’offre et, 
d’autre part, de l’estimation de la demande à 10 ans 
au sein des parcs gérés par les intercommunales ;
- la troisième partie traite de la quantité de terrains 
libres d’occupation au sein des ZAE non gérées par 
les IDE, du potentiel offert par les sites à réaména-
ger (SAR) et de la consommation d’espace au sein 
des ZAE situés hors parcs gérés par une IDE ;
- la quatrième partie vise à confronter l’offre et la de-
mande estimée en ZAE gérées par les IDE pour en 
déduire de nouveaux besoins (en schématisant, Be-
soins = Demande – Offre). Ces estimations, mises 
en relation avec les disponibilités de grande dimen-
sion identiﬁées à propos des ZAE non gérées par les 
IDE et des SAR, permettent de distinguer, sous-ré-
gion par sous-région, s’il est possible de se passer 
’’facilement’’ de révisions de plans de secteur pour 
répondre aux besoins identiﬁés ou si cette révision 
paraît incontournable ;
- la dernière partie recense les projets des nouvelles 
ZAE soutenus par les intercommunales.
4 Nous n’avons pas procédé de la sorte ni avec la Direction de l’aménagement régional (DAR) ni avec la DGEE même si de nombreux 
contacts plus ofﬁcieux ont été noués au long de cette expertise avec ces administrations. Faute de temps, nous n’avons pas non plus, 
comme nous le suggérait la DAU, interrogé les représentants de l’Union Wallonne des Entreprises (UWE) et de l’Institut Wallon de l’Eva-
luation, de la Prospective et de la Statistique (IWEPS) pour traiter avec eux, - notamment - des besoins des entreprises en relation avec la 
création d’emplois.
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1. Précisions méthodologiques
1.1 Les sources
1.1.1 Au niveau de l’offre (disponibilités foncières)
Les données disponibles diffèrent entre les ZAE gérées 
par les intercommunales et celles gérées par d’autres 
opérateurs.
1.1.1.1 Parcs gérés par les intercommunales
L’analyse des disponibilités foncières à la vente dans les 
parcs gérés par les intercommunales s’est basée sur les 
données transmises par ces opérateurs à la DGEE- Di-
rection de l’Equipement des Zones Industrielles (DEZI) 
en octobre 2006 selon la grille adoptée conjointement 
par ces deux types d’acteurs (voir Annexe 1). Les com-
mentaires détaillés pour l’interprétation correcte ﬁgurent 
dans le corps du texte car elles sont nécessaires à l’in-
terprétation des tableaux. Cet état des lieux offre une 
photographie de la situation au 30/06/2006, à l’excep-
tion toutefois de celui fourni par la SPI+ (Services Pro-
motion Initiatives en province de Liège) où les chiffres 
sont le reﬂet de la situation au 01/01/2006. Ces données 
ont été complétées par des informations plus qualita-
tives obtenues par différents entretiens menés auprès 
des intercommunales et de l’OFI.
1.1.1.2 ZAE non gérées par les intercommunales
Les zones d’activité économique non gérées par les 
IDE sont soit gérées par de multiples acteurs (ports 
autonomes, communes, promoteurs privés), soit sim-
plement la propriété de groupes industriels, de petites 
et moyennes entreprises, voire de particuliers. Nous 
n’avons pas eu d’entretien avec ces autres acteurs et 
n’avons pas obtenu de chiffres traduisant leurs disponi-
bilités à la vente. Nous avons donc utilisé une seconde 
source de données, à savoir les informations fournies 
par l’Administration du cadastre, de l’enregistrement et 
des domaines (Service Public Fédéral Finances (SPFF)/ 
Administration du Cadastre, de l’Enregistrement et 
des Domaines (ACED)) au 1er janvier 2004. Régulières 
et cohérentes depuis 1986, les données issues de la 
matrice cadastrale fournissent la meilleure et la seule 
information globale relative à l’occupation du sol dis-
ponible actuellement pour les ZAE non gérées par les 
IDE. Elles permettent de mettre en évidence les terrains 
libres d’occupation. Notons dès à présent que ces es-
timations traduisent les disponibilités brutes à la cons-
truction et non les disponibilités à la vente. 
Le plan de secteur vectoriel du 01/12/2005 a permis 
d’identiﬁer l’ensemble des ZAE de la Région wallonne, 
les périmètres récemment introduits dans le cadre du 
plan prioritaire et ceux faisant l’objet d’un recours au 
Conseil d’Etat. Aﬁn de distinguer les ZAE gérées par 
les IDE de celles qui ne sont pas gérées par elles, nous 
avons soustrait de la cartographie des ZAE les limites 
des parcs gérés par les intercommunales fournies par la 
DAR. Ces limites ont été cartographiées en 2005 par la 
DAR en étroite collaboration avec les IDE.
La DAR nous a également fourni la cartographie des es-
paces gérés par les ports autonomes aﬁn de pouvoir y 
estimer les terrains libres d’occupation.
1.1.2 Au niveau de la demande
1.1.2.1 Parcs gérés par les intercommunales 
L’estimation de la demande future s’appuie uniquement 
sur les ventes de terrains réalisées entre 1995 et 2005 
au sein des ZAE gérées par les IDE. Ces chiffres ont 
été communiqués par les intercommunales de déve-
loppement économique et centralisés pour la période 
1995-2002 par la DAR et pour 2003-2006 par Wallo-
nie Développement. Le scénario retenu pour évaluer 
les besoins est celui d’une extrapolation linéaire de la 
moyenne annuelle des ventes réalisées au cours de la 
période 1995-2005 (légèrement corrigée là où la baisse 
des ventes constatée ces dernières années atteste d’un 
grave problème de saturation). 
Lors de la réunion du 09/11/2006 avec l’ensemble des 
acteurs impliqués dans cette expertise, il a été décidé 
que cette estimation de la demande devait couvrir une 
période de 10 ans. Toutefois, il est évident qu’au terme 
de ces 10 ans, les intercommunales ne doivent pas dis-
poser d’un stock de terrains nul. Elles doivent encore 
disposer de réserves de terrains aﬁn de répondre à la 
demande le temps que les étapes nécessaires à la via-
bilisation de nouveaux terrains affectés à l’activité éco-
nomique aboutissent. Parmi celles-ci, citons : 
- la révision du plan de secteur, l’élaboration et 
l’adoption d’un plan communal d’aménagement 
(PCA), d’un rapport urbanistique et environnemental 
(RUE)… La durée de cette étape peut être estimée à 
3 ans ;
- les éventuels recours au Conseil d’Etat. Etant donné 
que les recours concernent approximativement 20 
% des dossiers de révisions de plans de secteur du 
plan prioritaire ZAE et que la procédure dure environ 
4 ans, leur prise en compte équivaut à l’ajout d’une 
année dans la comptabilisation des délais moyens ;
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- la reconnaissance de la zone dans le cadre des 
lois d’expansion économique, l’établissement d’un 
arrêté d’expropriation éventuel, les procédures 
d’acquisition, la réﬂexion des intercommunales 
de développement sur la mise en œuvre de leur 
parc (rédaction éventuelle d’un cahier de charges 
urbanistique et environnemental (CCUE)…), l’adju-
dication des marchés relatifs aux équipements, la 
viabilisation des terrains et la réalisation des équi-
pements. Trois années sont généralement requises 
pour ces tâches. 
Globalement, l’ensemble des démarches nécessaires à 
la reconstitution d’un stock de terrains peut donc être 
évalué à sept ans. Même si ce délai de 7 ans peut être 
réduit  notamment au vu des dernières (propositions 
de) réformes visant à supprimer le CCUE et à regrou-
per en une seule procédure l’inscription planologique et 
reconnaissance de zone, l’expérience montre qu’entre 
la théorie prévoyant un délai resserré pour différentes 
étapes et la pratique, il existe souvent une marge qui, 
si elle n’est pas considérée, risque de poser de sérieux 
problèmes en termes de disponibilité de terrains à la 
vente. 
La méthode de l’extrapolation linéaire est par ailleurs 
elle aussi sujette à différentes critiques. Elles sont prin-
cipalement de trois ordres : 
- cette méthode sous-estime la demande dans le cas 
où la diminution des ventes observée dans les parcs 
est liée à leur forte saturation. Un facteur correctif 
sera introduit dans nos calculs aﬁn de tenir compte 
de cette sous-estimation pour les sous-régions les 
plus concernées par ce problème ;
- elle est uniquement le reﬂet de la demande satis-
faite et non latente (dont la satisfaction dépend non 
seulement de la saturation, mais également de l’ina-
déquation de l’offre à la demande du point de vue 
notamment de la taille des parcelles, des équipe-
ments et des services offerts au sein du parc…). Ce 
constat motive une analyse davantage qualitative 
de la demande, à laquelle nous procéderons ci-des-
sous ;
- elle soulève la question de la projection de « mauvai-
ses » tendances. Nous entendons ici la projection à 
partir de ventes qui ne seraient pas en accord avec 
une gestion parcimonieuse du sol. Si plusieurs inter-
communales reconnaissent que certaines grandes 
parcelles acquises par les entreprises dans les an-
nées 60 et 70 et présentant actuellement des pos-
sibilités d’extension conséquentes attestent d’un 
manque de parcimonie, elles estiment et veulent 
faire savoir que les critiques en la matière n’ont plus 
guère de fondement aujourd’hui. Depuis plusieurs 
années, les intercommunales ont en effet dû déve-
lopper divers outils pour suppléer à la pénurie de 
terrains en gérant de façon plus parcimonieuse leur 
espace aﬁn de continuer de répondre à la demande 
des entreprises. Ce sujet sera plus amplement dé-
veloppé au point 2.2.4.5.
Faute de temps - et surtout de données pertinentes - 
pour paramétrer avec un degré de certitude sufﬁsant 
certains correctifs souhaités par l’un ou l’autre opéra-
teur ainsi que par la DAR, nous n’avons pas pu apporter 
satisfaction à toutes les suggestions émises en vue de 
revoir nos prévisions à la hausse d’une part et à la bais-
se d’autre part. Nous attirons toutefois l’attention du 
Gouvernement et du service qui sera amené à prendre 
en main la suite de ce dossier que d’autres scénarios 
soulignés notamment par les IDE et la DAR existent et 
ont chacun leur degré de pertinence. Face aux diffé-
rents scénarios possibles, il nous semble nécessaire 
qu’un arbitrage politique soit mené en connaissance de 
cause.
1.1.2.2 ZAE non gérées par les intercommunales 
Pour analyser ce volet, nous nous sommes à nouveau 
servis du PLI (plan de localisation informatique), en con-
frontant sa version au 01/01/2004, c’est-à-dire dans sa 
version la plus récente, avec sa version au 01/01/2001, 
c’est-à-dire sa version la plus ancienne. Au vu de la très 
courte période passée entre la saisie de ces deux bases 
de données et au vu du peu de ﬁabilité des données 
utilisées dans le cadre de cette problématique, nous ne 
nous sommes pas permis de tirer des prévisions quant 
à la demande future en ZAE non gérés par les IDE. 
1.2  Le choix du découpage spatial
Une difﬁculté importante de la présente expertise con-
siste à identiﬁer un découpage pertinent qui tienne 
compte des attentes des entreprises et d’une vision 
stratégique du développement territorial de l’ensemble 
du territoire de la Région wallonne. Le choix du décou-
page conditionne évidemment la répartition des be-
soins sur le territoire. D’ailleurs, cette problématique a 
été soulevée par l’équipe de recherche dès le début. Il 
avait ainsi été décidé de considérer différents découpa-
ges aﬁn d’obtenir une image la plus objective possible.
D’un point de vue économique, il faudrait utiliser des 
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limites qui correspondent à l’espace au sein duquel une 
entreprise représentative réalise sa prospection lors-
qu’elle est en recherche d’une nouvelle implantation. 
Or, en la matière, il existe une très grande diversité dans 
le proﬁl des entreprises. Cette prospection a une am-
pleur très variable entre la petite PME locale et la ﬁliale 
d’une multinationale mettant en concurrence toutes les 
régions de l’Europe du Nord-Ouest. A notre connais-
sance, aucune étude sérieuse n’existe sur le sujet et, en 
l’absence de données en la matière, les intercommuna-
les sont probablement les acteurs les plus à même de 
préciser le découpage à utiliser. 
Au vu de cette variabilité dans l’échelle des aires de 
prospection des entreprises, du manque de connais-
sance ﬁne de celles-ci et de l’existence de parcs d’in-
térêt local, d’intérêt sous-régional et d’intérêt régional, 
il nous paraissait nécessaire d’analyser ce problème de 
saturation à différentes échelles. Dans le cadre de ce 
présent travail, nous avons choisi de ne pas confron-
ter l’offre et la demande à un échelon inférieur à celui 
des sous-régions, c’est-à-dire par exemple au niveau 
des communes. Lors de la réunion du 09/11/2006, nous 
nous étions engagés à utiliser trois découpages, celui 
par intercommunales, celui par arrondissements et celui 
par bassins d’emplois mineurs de l’IWEPS. Au vu des 
remarques précédemment évoquées, il nous est apparu 
qu’il manquait un découpage qui soit proche de la vi-
sion qu’en ont les opérateurs de terrain, à savoir les in-
tercommunales. Nous avons alors décidé de remplacer 
le découpage par bassin d’emplois de l’IWEPS par un 
découpage par sous-région plus conforme à la vision 
qu’en ont les IDE5. Le choix de supprimer le découpage 
par sous-bassin d’emploi s’est basé sur le constat qu’il 
ne permettait pas d’analyser à une échelle accepta-
ble, car sufﬁsamment ﬁne, les éventuels problèmes de 
saturation autour des trois principales villes au grand 
rayon d’inﬂuence que sont Liège, Namur et Charleroi. 
Au contraire des vastes espaces que représentent ces 
3 sous-bassins, les multiples sous-bassins à taille gé-
néralement très réduite constituant le reste du territoire 
nous paraissait souffrir d’un problème inverse. Cette si-
tuation met en évidence le décalage entre, d’une part, 
la logique spatiale des migrations de travail et, d’autre 
part, la logique spatiale des localisations d’entreprises. 
Par ailleurs, lors de la réunion du 15/12/2006, il a égale-
ment été décidé de supprimer le découpage par arron-
dissement au vu des vives critiques qu’il a suscité.
Vu le délai imparti et vu la lourdeur qu’aurait représenté 
le fait de recommencer l’ensemble des traitements, il 
n’a pas été possible de rajouter un troisième décou-
page comme celui des bassins d’emplois réclamés par 
la DAR. Au ﬁnal, nous avons été contraints de limiter 
l’étude à deux découpages : 
- en zones couvertes par les intercommunales ;
- en sous-région assez proche de celui utilisé par la 
DGEE-DEZI dans le cadre de l’avis DGATLP-DGEE 
sur les demandes du Plan Prioritaire des ZAE du 
23/11/2001 (voir Annexe 2).
Plusieurs raisons expliquent le choix du second décou-
page. Le recours à ce dernier se justiﬁe aﬁn qu’aucune 
sous-région ne soit à cheval sur le territoire de deux in-
tercommunales. Nous avons de ce fait évité le découpa-
ge retenu dans le cadre de l’étude stratégique réalisée 
en 2000 par les bureaux Deloitte & Touche – CREAT 
– Institut Wallon ainsi que celui des bassins d’emploi de 
l’IWEPS. Le découpage effectué en 2001 par la DGEE-
DEZI présente aussi l’avantage d’avoir tenu compte de 
l’avis des opérateurs intercommunaux à propos de la 
dynamique de la demande au sein de leur territoire et 
de l’aire de prospection des entreprises des différentes 
sous-régions. Il présente par contre le défaut de ne pas 
être un découpage basé sur des limites communales, 
mais seulement un regroupement de parcs gérés par les 
intercommunales. Il se base donc sur des sous-régions 
aux limites ﬂoues car il ne se soucie pas de savoir à 
quelle sous-région affecter une commune ne disposant 
d’aucun parc. Vu la nécessité d’analyser aussi les dis-
ponibilités et la demande en ZAE en dehors des zones 
gérées par les intercommunales, nous avons dû trouver 
une solution à ce problème. De façon arbitraire, nous 
avons donc affecté chaque commune à la sous-région 
avec laquelle elle a le plus de relations à notre connais-
sance. Soulignons qu’au sein des provinces de Luxem-
bourg et de Namur, le découpage retenu par la DEZI en 
2001 coïncide avec celui des arrondissements.
5 L’IBW (Intercommunale du Brabant wallon) semble toutefois émettre de vives réticences vis-à-vis du découpage en sous-régions que 
nous avons employé pour son territoire de référence. Ceci vient notamment du regroupement retenu qui associe le parc de Perwez avec 
la sous-région IBW Est plutôt qu’avec la sous-région IBW Centre. Il est vrai que le parc de Perwez se trouve à proximité d’une sortie de 
la E411, principal axe routier traversant la sous-région IBW Centre. Toutefois, en opérant comme nous l’avons fait, nous n’avons fait que 
reprendre le choix opéré par la DGEE ﬁn 2001 dans le cadre du plan prioritaire d’affectation d’espaces liés à l’activité économique, choix 
ayant à l’époque été validé par l’IBW.
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1.3  La nécessaire distinction entre parcs spécialisés 
et parcs généralistes au sein des ZAE gérées par 
les IDE
1.3.1 Eléments généraux
En vue d’évaluer les besoins en ZAE, les IDE ont vive-
ment souhaité qu’une distinction soit opérée entre les 
parcs généralistes et les parcs spécialisés. Pour com-
prendre cette nécessité, observons par exemple qu’il 
faut éviter de confondre un hectare de terrain disponible 
dans un parc généraliste avec un hectare du parc de 
Feluy, seul parc wallon dévolu spéciﬁquement aux ac-
tivités pétrochimiques et autres activités soumises à la 
législation relative aux sites SEVESO. Ces ha ne sont 
pas interchangeables. S’il y a saturation dans l’un, ce 
n’est pas l’autre type de parc qui va pouvoir y répondre. 
Si les parcs généralistes autour de Feluy sont saturés, il 
vaut sans doute mieux étendre ces derniers ou en créer 
des nouveaux plutôt que de vouloir utiliser celui de Feluy 
pour répondre à la demande de PME. Il se peut donc, 
pour telle ou telle sous-région, que l’on soit confronté à 
une saturation dans un seul type de parc et qu’agréger 
les deux types ait conduit à des résultats erronés. 
Dans les parcs spécialisés, vu les critères de sélection 
appliqués par rapport au type d’entreprises pouvant 
être accueillies, il se peut que le rythme des ventes soit 
plus lent que celui ayant cours dans les parcs généra-
listes voisins. Il se peut aussi que ce soit l’inverse qui 
se produise et qu’un parc spécialisé arrive en premier 
à saturation, comme l’illustre le cas du parc de Kaiser-
baracke à Amel. Ce parc de 35 ha, accordé dans le 
cadre du plan prioritaire, est dédicacé aux entreprises 
spécialisées dans la transformation du bois. Alors que 
sa commercialisation vient à peine de commencer, il est 
déjà complètement occupé ou réservé. 
Remarquons que ce problème d’absence de possibilités 
d’interchanger terrains généralistes et terrains spéciali-
sés n’est pas absolu et est variable selon le type de spé-
cialisation opérée. Par exemple, on trouve souvent dans 
les parcs généralistes des entreprises actives dans le 
transport et la logistique ou dans les nouvelles techno-
logies et/ou disposant d’un service de recherche-déve-
loppement (R&D), c’est-à-dire des entreprises que l’on 
a l’habitude d’accueillir dans des parcs spécialisés. 
En fait, certaines spécialisations sont décidées de façon 
volontaire par les IDE. Dans un tel cas, si l’opérateur se 
rend compte que cela est une erreur, au cas où le succès 
escompté ne se conﬁrmerait pas, il lui est possible de 
changer d’avis (supprimer cette spécialisation ou élargir 
par exemple). La spécialisation volontaire a parfois lieu 
avec des parcs bordant la voie d’eau ou disposant d’une 
connexion au rail. Dans un tel cas, l’IDE choisit généra-
lement de réserver l’ensemble des terrains y donnant 
accès aux seules activités ayant recours à ces modes 
de transport. Cependant rien n’empêche de destiner le 
reste des terrains à d’autres types d’entreprises (exem-
ples des parcs d’Athus-PED, de Hermalle-sous-Huy-
Clermont-Ehein et de Ghlin-Baudour).
Il existe par contre des parcs spécialisés qui s’ap-
puient sur des prescriptions liées au plan de secteur et 
à d’autres types de documents urbanistiques à valeur 
réglementaire. Ce type de spécialisation, souvent d’ap-
plication lors des dernières révisions de plan de secteur, 
a fait l’objet de certaines critiques de la part des opé-
rateurs. Aucune critique n’a toutefois été formulée au 
sujet de l’utilité des parcs scientiﬁques. De même, il n’y 
a pas de grand problème avec les prescriptions visant à 
réserver les terrains attenants à la voie d’eau, au chemin 
de fer ou à un aéroport aux entreprises ayant réellement 
recours à ces modes de transport. Dans ce cas, qu’il y 
ait prescriptions complémentaires ou pas, cela ne de-
vrait rien changer. En effet, les opérateurs se disent ca-
pables de gérer ces problèmes en bonne intelligence. 
Par contre, spécialiser des parcs sur des thématiques 
dont la ﬁnalité est avant tout commerciale (parc à vo-
cation agroalimentaire ou tout autre parc lié à une ﬁlière 
particulière d’activités) ne doit pas, selon une des inter-
communales, faire l’objet de prescriptions. En effet, cela 
peut générer des difﬁcultés liées à l’interprétation des 
prescriptions face à des projets relatifs à des activités 
n’étant pas conformes à la thématique de la zone mais 
s’en rapprochant. Cette IDE regrette que des prescrip-
tions lui aient été imposées en adoptant un point de vue 
théorique peu sufﬁsamment connecté avec la réalité. 
Lorsque, pour de tels parcs thématiques très spéciﬁ-
ques, c’est l’opérateur lui-même qui déﬁnit ses propres 
prescriptions, il peut alors décider très facilement de les 
supprimer ou les modiﬁer dès qu’on constate que cel-
les-ci ne correspondent pas à une demande. Ceci est 
donc la solution prônée par l’opérateur critique sur le 
sujet. Remarquons néanmoins que, dans un contexte 
de rareté de terrains, un opérateur pourrait alors plus fa-
cilement renoncer à une spécialisation pourtant justiﬁée 
sur le long terme, ce qui n’est pas souhaitable.
Dans cette partie, nous listons tout d’abord les parcs 
que nous avons retenus pour ﬁgurer à la rubrique des 
parcs spécialisés. Par la suite, nous parlerons aussi de 
l’existence de spécialisations de certaines parties de 
parcs dont il n’a pas pu être tenu compte de façon dis-
N o t e s  d e  r e c h e r c h e  C P D T  ›  2  ›  m a i  2 0 0 714
tincte du fait de la non-disponibilité de données venti-
lées selon le type de sous-zone.  
Concernant le proﬁl des parcs, observons encore que - 
selon IDELUX (Intercommunale pour le développement 
économique durable du Luxembourg belge) - la globali-
sation des surfaces de type zone d’activité économique 
industrielle (ZAEI) avec les surfaces de type zone d’acti-
vité économique mixte (ZAEM) est une autre source de 
sous-estimation des besoins. Toutefois, aucune donnée 
en provenance des IDE n’étant ventilée en opérant une 
telle distinction, il nous a été impossible de tenir compte 
de cette remarque dans nos calculs.
1.3.2  Les parcs retenus sous la rubrique parcs 
 spécialisés
Voici le recensement des parcs retenus comme spécia-
lisés par opérateur. 
• BEPN 
Le seul parc spécialisé est le parc scientiﬁque Créalys 
proche du village de Les Isnes (commune de Gembloux, 
sous-région : BEP arr. Namur). 
A ce dernier, devrait s’ajouter d’ici peu le parc d’affaires 
de Bouge (commune de Namur, sous-région : BEP arr. 
Namur) 
• IBW 
Un seul parc est entièrement considéré comme spécia-
lisé ; il s’agit du parc scientiﬁque de Louvain-la Neuve 
(sous-région : IBW Centre). 
Par ailleurs, nous avons tenu compte de la future exten-
sion du parc d’affaires Les Collines au sein du parc de 
Wavre-Nord (sous-région : IBW Centre) dans le cadre 
du volet ’’offre’’. En effet, nous disposons de l’informa-
tion pour la superﬁcie concernée (17,6 ha). Par contre, 
nous avons choisi d’intégrer les ventes réalisées dans 
ce parc d’affaires dans la rubrique des parcs généralis-
tes. Cela se justiﬁe par le fait que, les données relatives 
aux ventes dans le parc de Wavre étaient globalisées 
(partie généraliste + parc d’affaires). Dès lors, retenons 
déjà que nos prévisions relatives à la demande dans 
cette sous-région IBW Centre sont légèrement sures-
timées pour les parcs généralistes et nettement sous-
estimées pour les parcs spécialisés. 
Toujours à propos de l’IBW, il n’a pas été possible de 
tenir compte du parc d’affaires Les Portes de l’Europe à 
Nivelles-Nord (sous-région : IBW Ouest). En effet, ni les 
ventes ni les disponibilités transmises par l’intermédiai-
re de Wallonie Développement et de la DGEE n’étaient 
ventilées entre la partie parc d’affaires et la partie PME. 
Pour Nivelles-Nord, la convention sur la cession de 40 
ha pour le parc d’affaires à la Confédération des Immo-
biliers de Belgique (CIB) vient à échéance dans deux 
ans. Elle stipulait un rythme de construction que ce pro-
moteur risque de ne pas atteindre vu la déprime que 
connaît le marché de bureaux depuis le 11 septembre 
20016. Il y a là un potentiel important de terrains à récu-
pérer pour des PME de divers types.
• IDEA 
Nous avons considéré qu’IDEA gère 4 parcs spéciali-
sés : 
- le parc scientiﬁque Initialis à Mons-Grands-Prés 
(sous-région : IDEA Mons-Borinage) ; 
- le parc pétrochimique de Feluy ; parc destiné aux 
entreprises pétrochimiques et aux autres industries 
lourdes accompagnées de leurs activités annexes 
(communes de Seneffe et Ecaussines, sous-région 
IDEA Nord) ; 
- le parc de Garocentre et ses extensions (Julie Bri-
chant, Tout-y-faut, Bois de la Hutte) à vocation lo-
gistique (commune de La Louvière, sous-région 
IDEA Centre) ; 
- le parc du Bois-Brûlé à Mons attenant à l’hippo-
drome de Wallonie ; terrains réservés à des activités 
liées aux sports hippiques.  
Rappelons que le parc de Feluy est le dernier grand site 
wallon susceptible d’accueillir des entreprises relevant 
de la législation SEVESO. De plus, au sein du parc de 
Dour, 22 hectares devraient prochainement accueillir un 
technopôle des sports moto. 
• IDELUX 
Nous avons retenu 3 parcs spécialisés chez cet opé-
rateur :  
- le parc d’Athus-PED dont une grande partie est oc-
cupée par le terminal à containers et réservé pour 
des entreprises du secteur logistique (commune 
d’Aubange, sous-région : IDELUX Arlon). Le solde 
de cette zone au niveau des trois frontières est en 
cours d’équipement et est destiné tant à des PME 
qu’à du commerce ; 
- le nouveau parc Ardenne Logistics (commune de 
Neufchâteau, sous-région : IDELUX Neufchâteau) ; 
- le parc de Sterpenich (à côté du récent IKEA) qui 
est à connotation commerciale (commune d’Arlon, 
sous-région : IDELUX Arlon).
6 Voir notamment : HALBERT L., 2006, Les bureaux et l’aménagement métropolitain en Europe de l’Ouest, Cahiers de l’IAURIF, n°145, p. 
34.
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Nous n’avons pas retenu celui de Vielsalm-Burtonville 
dans cette rubrique car il ne dispose plus de disponi-
bilités. En outre, son orientation vers la transformation 
du bois s’explique seulement par les forts besoins en 
surfaces des rares entreprises qui ont pu s’y loger. Si 
plus de terrains avaient été disponibles dans ce parc, 
d’autres types d’entreprises auraient pu y trouver leur 
place. De plus, la prise en compte de cette ZAE parmi 
les parcs spécialisés n’aurait fait que complexiﬁer les 
problèmes de saturation dans cette sous-région. Ceux-
ci concernent en effet sans doute plutôt les parcs géné-
ralistes, ces derniers pouvant sans problème accueillir 
des entreprises relevant de la ﬁlière bois. 
• IDETA 
Le seul parc spécialisé est Qualitis à Enghien (sous-ré-
gion : IDETA Est). Ce nouveau petit parc de 25 hectares 
(dont 18 commercialisables) est destiné au secteur ter-
tiaire et aux entreprises de haute technologie. 
• IEG 
Aucun parc entièrement spécialisé n’a été distingué 
chez cet opérateur. 
• IGRETEC 
Le territoire de cet opérateur contient deux parcs spé-
cialisés : 
- l’Aéropôle à Gosselies à vocation scientiﬁque et 
technologique (sous-région : IGRETEC) ; 
- la plate-forme multimodale de Charleroi-Châte-
let (MCC) à Montignies-sur-Sambre (sous-région : 
IGRETEC).  
Signalons que l’Aéropôle est le dernier parc où il reste 
une quantité conséquente de terrains autour de Char-
leroi. En dehors de ce parc spécialisé, IGRETEC n’aura 
sans doute, dès le courant de l’année 2007, plus un 
mètre carré ni à vendre ni à mettre en œuvre parmi les 
autres parcs de son territoire historique (c.-à-d. hors zo-
nes gérées jadis par INTERSUD). 
• SPI+ 
La SPI+ est l’opérateur qui possède le plus de parcs 
spécialisés. C’est donc la SPI+ qui a le plus de con-
traintes à ce sujet. Les parcs spécialisés gérés par cet 
opérateur sont : 
- le parc Liege Logistics (commune de Grâce-Hollo-
gne, sous-région : Liège Centre) ;
- les diverses extensions autour de l’aéroport de 
Bierset. Sur les 150 ha bruts accordés à la SPI+ (en 
plus de ceux accordés à la SOWAER) dans le cadre 
de la révision du Plan de Secteur, tous les terrains 
concernés font l’objet de prescriptions limitant le 
type d’activités pouvant être accueillies. Tous ces 
terrains sont en effet destinés aux activités utilisant 
les infrastructures de l’aéroport, aux activités dont la 
localisation requiert la proximité de l’aéroport ou aux 
activités qu’il génère (communes d’Awans, Flémalle 
et Grâce-Hollogne, sous région : SPI+ Centre) ;
- le parc scientiﬁque du Sart-Tilman (Liège Science 
Park, communes de Liège et de Seraing, sous-ré-
gion : SPI+ Centre) ;
- le parc de Geer destiné entièrement aux activités 
agroalimentaires (dont l’extension de l’usine Hes-
bayefrost, sous-région : SPI+ Nord-Ouest) ;
- le parc d’Hermalle-sous-Huy/Clermont/Ehein dont 
la partie proche de la voie d’eau est réservée aux 
entreprises nécessitant le recours à ce mode de 
transport (commune d’Engis, sous-région : SPI+ 
Sud-Ouest) ;
- le parc d’Hermalle-sous-Argenteau – Haccourt qui 
présente le même proﬁl que le parc précédent (com-
mune d’Oupeye, sous-région : SPI+ Centre) ;
- le nouveau parc de Kaiserbaracke réservé aux en-
treprises du secteur de la première transformation 
du bois (commune d’Amel, sous-région : SPI+ Sud-
Est germanophone) :
- le nouveau petit parc d’Aubel dédié aussi à l’agroa-
limentaire (sous-région : SPI+ Nord-Est francopho-
ne) ;
- le Technopôle des sports moteurs à Ster-Francor-
champs et le nouveau parc de Blanchimont, tous 
deux dédicacés aux entreprises ayant un rapport 
avec les sports automobiles. 
1.3.3  Les parcs partiellement spécialisés non 
 retenus sous la rubrique parcs spécialisés 
• IDEA 
Chez IDEA, le parc de Ghlin-Baudour (communes de 
Mons et Saint-Ghislain, sous-région IDEA Mons-Bo-
rinage) est destiné pour une large part aux industries 
lourdes ou demandant de grandes superﬁcies. Cepen-
dant, comme rien n’empêche l’opérateur d’attribuer une 
partie de ces terrains à d’autres proﬁls d’entreprises, 
nous avons décidé, en accord avec IDEA, de le garder 
dans la liste des parcs généralistes. 
•  IDELUX 
Outre ses trois parcs spécialisés et celui de Vielsalm-
Burtonville déjà cité, IDELUX possède ou compte déve-
lopper plusieurs parties de parcs spécialisées :
- le parc d’Aye, qui comporte une disponibilité d’un 
seul tenant de 30 ha. Celle-ci constitue la dernière 
grande réserve de la province (avec le nouveau parc 
Ardenne Logistics) destinée à répondre aux besoins 
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7  Notons toutefois qu’IDELUX souhaite réagir à ce qu’il sent ici être une critique injuste à son égard. Dans sa réaction, cet opérateur nous 
fait part des remarques suivantes :
- Le Luxembourg se caractérise par un réseau de villes et villages et non par de fortes centralités qui à elles seules permettent des mixités 
importantes, aussi en termes de fonctions commerciales de moyenne ou grande taille ;
- Dès lors, l’accueil de ce type de structures, qui se justiﬁent à l’échelle de bassins de vie regroupant plusieurs villes et villages, ne peut 
souvent, et pour des raisons de bonne intégration urbanistique ou de morcellement parcellaire, trouver place dans les noyaux existants ;
- C’est pourquoi, IDELUX a ouvert certains de ses parcs ou zones d’activités à l’accueil de ce type de développement économique, qui est 
nécessaire pour desservir une population fort éclatée, sans pour autant obliger celle-ci à de longs déplacements vers des pôles externes ;
- Cette ouverture s’est faite prioritairement sur les parcs ou zones très proches ou voisins immédiats des agglomérations, comme à Mar-
che, Athus, Neufchâteau, Bertrix ou Libramont ;
- Ceci étant, le commerce par petites surfaces, type de centre-ville, ou de type «ﬂanerie» n’est pas accueilli dans les zones d’IDELUX ;
- En termes de stratégie globale pour le Luxembourg, il convient de noter qu’en parallèle de sa politique sur les ZAE, IDELUX assiste très 
régulièrement les villes dans la déﬁnition de stratégies commerciales et dans la réalisation de projets de ce type en centre-ville.
de grandes entreprises (commune de Marche-en-
Famenne, sous-région : IDELUX Marche). Il compor-
te aussi un espace de 11 ha (repris dans le tableau 
fourni par IDELUX comme étant géré par un autre 
opérateur – en l’occurrence la commune) qui est 
destiné à terme à l’accueil d’un parc scientiﬁque ;
- le récent petit parc de Schmiede à côté de la frontiè-
re grand-ducale et des Etablissements Knauf dont 
un tiers de l’espace est destiné au commerce de 
détail ou aux services à caractère commercial (com-
mune de Gouvy, sous-région : IDELUX Bastogne) ;
- le parc de la Pirire à Marche-en-Famenne destiné 
aussi en partie à l’activité commerciale (sous-ré-
gion : IDELUX Marche) ;
- le parc de Bertrix-Les Corettes affecté également 
pour l’essentiel au commerce de détail (sous-ré-
gion : IDELUX Neufchâteau).
Remarquons qu’IDELUX est le seul opérateur qui des-
tine régulièrement tout ou partie de ses petits parcs 
à du commerce de détail, activité qui, pour une large 
part, peut aisément trouver sa place en zone d’habitat 
et ainsi éviter de dépendre ﬁnancièrement des subsides 
de la Région pour l’équipement7. Signalons que la pro-
blématique du développement du commerce de détail 
en parcs d’activités sera commentée lorsque nous par-
lerons des scénarios alternatifs à une prolongation de 
tendance dans le volet de la demande (point 2.2.4.4).
Relevons que d’autres opérateurs sont confrontés à 
l’accueil possible de grands projets commerciaux au 
sein de leurs parcs (IBW sur Saintes II – projet ING-CIB 
– et IEG à Quevaucamps – projet Cora –). IBW souligne 
à ce propos que le projet privé d’ING-CIB est contraire à 
leur stratégie par rapport à l’affectation du site de Sain-
tes II. Au cas où ce projet viendrait à voir le jour, IBW se 
retrouverait alors face à un grave problème de satura-
tion à résoudre en urgence. A cette liste a failli s’ajouter 
le BEPN avec l’extension du parc de Rhisnes au sein de 
laquelle le CCUE élaboré à l’époque permettait ce type 
d’implantation. Cette partie du CCUE n’a toutefois pas 
été approuvée par le Ministre. 
• IEG 
IEG gère quatre petites zones spécialisées : 
- 5,5 hectares restant dans le parc de Portemont II 
sont réservés à des activités agroalimentaires vu la 
proximité de l’abattoir ; 
- le site du Risquons-Tout est destiné à un centre d’af-
faires ; 
- les petits parcs en centre urbain de Belle-vue et de 
Haut-Judas ont une vocation commerciale et sont 
saturés depuis plusieurs années. 
• SPI+ 
Outre ses nombreux parcs spécialisés, la SPI+ dispose 
aussi de quelques zones spécialisées au sein de ses 
parcs généralistes, à l’image du Téléparc intégré au 
parc des Hauts-Sarts. Il s’agit d’une petite zone desti-
née aux call centers et à d’autres activités relevant des 
technologies de l’information et de la communication 
(commune d’Herstal, sous-région : SPI+ Centre).
En plus de ces parcs spécialisés, la SPI+ cherche à 
conserver le plus longtemps possible quelques gran-
des réserves foncières d’un seul tenant pour faire face 
à la demande d’investisseurs importants (notamment 
étrangers). Les parcs concernés sont ceux de Villers-
le-Bouillet et d’Hermalle-sous-Huy/Clermont/Ehein 
(sous-région : SPI+ Sud-Ouest), des Hauts-Sarts 
(sous-région : SPI+ Centre) et des Plenesses (sous-ré-
gion : SPI+ Nord-Ouest francophone). La SPI+, comme 
d’autres opérateurs, évoque cependant la nécessité de 
plus en plus fréquente de subdiviser ces réserves de 
grande taille face à la grave pénurie de terrains auxquels 
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ils ont à faire face dans certaines sous-régions. Ainsi, 
les disponibilités de grande taille sont aujourd’hui très 
limitées à Villers-le-Bouillet et aux Hauts-Sarts.
Dans ses remarques, la SPI+ précise aussi que les ter-
rains des parcs liégeois qui bordent la voie d’eau ou un 
raccordement ferré sont systématiquement réservés 
aux entreprises utilisatrices de ces modes de transport. 
2.  Offre et demande en ZAE gérées par les 
intercommunales selon les chiffres de 
vente 
2.1  Offre disponible à la vente en ZAE gérées par les 
intercommunales 
Pour analyser les disponibilités à la vente dans les parcs 
gérés par les intercommunales, nous nous sommes ba-
sés sur les données transmises par ces opérateurs à 
la DGEE-DEZI en octobre 2006 selon la grille adoptée 
conjointement par ces deux types d’acteurs (voir An-
nexe 1). Cet état des lieux offre une photographie de la 
situation au 30/06/2006, à l’exception toutefois de celui 
fourni par la SPI+ où les chiffres sont le reﬂet de la situa-
tion au 01/01/2006. 
De nombreuses précisions ont été apportées à ce volet 
chiffré lors des rencontres avec les opérateurs. Leur pri-
se en compte est nécessaire pour interpréter au mieux 
ces chiffres. Parmi ces éclaircissements, notre attention 
s’est focalisée sur :
- les terrains situés au sein des parcs et que les inter-
communales signalent comme étant gérés par un 
autre opérateur ;
- les terrains non encore mis en œuvre et pour les-
quels il existe des blocages en vue de les valoriser 
(blocage légal, technique ou lié au droit de proprié-
té) ;
- les terrains sur lesquels repose une option ;
- les parcs ou parties de parcs réservés à un type 
spéciﬁque d’activités (parcs spécialisés, zones ré-
servées à de grandes implantations, zones faisant 
l’objet de prescriptions particulières…) ;
- la quantité de terrains perdue dans les équipements 
(voirie, bassin d’orage…) et dans les espaces non 
valorisables (zone d’isolement, zone de remblais 
avec portance très limitée ou à forte pente, zone 
inondable, zone non-aediﬁcandi pour cause de voi-
sinage d’un puits de mine ou d’un aéroport…).
2.1.1  Les disponibilités brutes fournies par les 
intercommunales
Les tableaux 1 et 2 présentent les données relatives à 
l’état de l’occupation des parcs d’activités aux environs 
du 30 juin 2006. Ceux-ci ne sont que des totaux obte-
nus en sommant les données transmises par les IDE 
au début du mois de novembre 2006 à la DGEE-DEZI 
(tableaux disponibles en Annexe 3). Quelques erreurs 
minimes dans ces données de base ont pu être iden-
tiﬁées et corrigées, à l’image du retrait parmi les zones 
gérées par la SPI+ du parc d’Ans – Fabrique d’huile qui 
n’est pas encore un parc d’activités mais un projet qui 
nécessite encore l’adoption d’un PCA dérogatoire.
Les tableaux 1 et 2 nous renseignent sur les disponi-
bilités brutes dans la main des intercommunales. Bien 
entendu, avant de la confronter aux demandes, il faut 
déduire de cette offre, les superﬁcies qui seront perdues 
(équipements, terrains servant de zones d’isolement, 
terrains non aediﬁcandi pour des raisons géophysi-
ques…). Cette soustraction est menée au point 2.1.6 
de ce rapport.
A ces chiffres fournis par les IDE, il nous faut ajouter les 
terrains accordés à l’occasion des révisions récentes 
des Plans de Secteur dans le cadre du Plan Prioritaire 
(PP ZAE). Nous avons dans ce cadre distingué :
- les parcs déjà en cours de mise en œuvre par les 
IDE ;
- les parcs à mettre en œuvre prochainement (pro-
cédure du cahier des charges environnemental et 
urbanistique) ou de reconnaissance selon les lois 
d’expansion économique en cours ;
- les parcs pour lesquels le développement est gelé 
en attente d’un avis du Conseil d’Etat.
Nous avons retenu quatre parcs en cours de mise en 
œuvre : Nivelles-Sud III, Ardenne Logistics, Kaiserba-
racke et Baillonville. Pour les trois premiers, les super-
ﬁcies en question sont tirées des chiffres transmis par 
les IDE. Pour Baillonville et pour toutes les autres zones 
du PP ZAE, les disponibilités brutes sont issues d’un 
tableau que nous a également transmis la DEZI (Annexe 
4). Il est probable que ces superﬁcies seront modiﬁées 
à l’occasion du CCUE ou dans le cadre de l’arrêté de 
reconnaissance. Elles peuvent dès lors - à la marge - 
être contestées par les opérateurs vu qu’un décalage, 
tantôt positif, tantôt négatif, existe par exemple entre 
les limites fournies par le plan de secteur et les limites 
cadastrales. En effet, il s’agit là de documents qui ne 
sont pas établis à la même échelle. 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































150 hectares de terrains bruts issus de la révision du 
Plan de secteur en vue de permettre le développement 
de l’activité autour de Liège Airport s’ajoutent aux zo-
nes du PP ZAE. Ce chiffre de 150 hectares a été fourni 
par la SPI+. Il exclut les terrains dont la mise en œuvre 
sera assumée par la SOWAER ainsi qu’une vaste zone 
située entre l’actuel parc de Liège Logistics et le village 
de Bierset. Pour la SPI+, la valorisation de cet espace 
est rendue très difﬁcile par des contraintes de relief et 
de servitude aérienne8. 
En croisant la couche cartographique du PP ZAE de la 
DGATLP avec les limites communales, nous avons pu 
attribuer à sa bonne sous-région chaque hectare des 
parcs concernés par une situation à cheval sur deux 
sous-ensembles au sens de nos découpages (Pecq-
Estaimpuis-Mouscron et Baelen-Eupen-Lontzen- 
Welkenraedt). 
2.1.2  Les terrains situés au sein des parcs et que 
les intercommunales signalent comme étant 
gérés par un autre opérateur 
Au sein de leurs parcs, plusieurs intercommunales ren-
seignent de grandes superﬁcies gérées par un autre 
opérateur. Au total, ces surfaces représentent : 
- 221 ha au sein des zones d’IGRETEC (soit 21,4 % 
de la surface totale des parcs attribués à cet opéra-
teur hors Plan Prioritaire) ;
- 150 ha chez IBW (soit 19% de la surface totale attri-
buée hors Plan Prioritaire) ;
- 96 ha chez IDEA (soit 3% de la surface attribuée 
hors Plan Prioritaire) ;
- 78 ha chez IDELUX (soit 6% de la surface attribuée 
hors Plan Prioritaire) ;
- 33 ha au BEP (soit 2,5% de la surface totale attri-
buée hors Plan Prioritaire).
IDETA, IEG et la SPI+ ne sont par contre pas concernés 
par cette situation. 
Nous avons interrogé les cinq opérateurs auxquels 
sont attribués des parcs pour lesquels ils signalent que 
d’autres opérateurs ont la gestion de grandes superﬁ-
cies. Nous voulions connaître quel était la personne mo-
rale ou le type de personne physique qui en a la gestion 
et quelles sont les disponibilités en leur sein.
Les réponses fournies sont présentées en détail à l’an-
nexe 5. Sur base des discussions menées avec les 
opérateurs, il est possible de tirer quelques conclu-
sions. Les zones non gérées par les intercommunales 
n’offriraient guère de possibilité d’accueil d’entreprises 
à court terme. Seuls cinq sites sont intéressants à cet 
égard, mais n’offrent de toute façon qu’un potentiel li-
mité (Thuin-Lobbes, Wavre-Nord, Plate-forme multimo-
dale de Charleroi-Châtelet, Aye, Marloie 2 et Habay-Les 
Coeuvins). Dans les deux premiers parcs, les terrains 
en question, gérés par la commune, sont toutefois déjà 
quasi tous sous option. Sur les quatre autres sites, la 
superﬁcie totale concernée ne dépasse pas 35 ha. A 
plus long terme, d’autres sites potentiels présentent un 
intérêt après assainissement et éventuel rééquipement 
(Carcoke à Tertre…). 
D’une façon générale, la majorité des terrains repris 
dans cette catégorie (superﬁcie gérée par un autre opé-
rateur) seraient donc soit occupés, soit construits, soit 
inoccupés mais à l’état de friche, soit inconstructibles 
pour des problèmes d’enclavement ou de nature géo-
physique.
2.1.3  Les terrains dont la mise en œuvre se heurte 
à des blocages  
Au sein des superﬁcies à mettre en œuvre, en dehors 
des zones du PP ZAE, il existe des terrains dont la va-
lorisation pose des problèmes d’ordre technique ou 
juridique. Dans une certaine mesure, ces difﬁcultés 
empêchent ou, pour le moins, retardent l’utilisation des 
disponibilités. 
IDEA est l’intercommunale la plus concernée par le su-
jet. Dans le parc de Dour-Elouges, il existe un projet de 
Technopôle Sport Moto pour lequel une révision de plan 
de secteur portant sur 80 ha de l’actuelle ZAEI a été 
initiée. Dans ce total, 58 ha devraient être réaffectés en 
Zone de loisirs et 22 ha devraient accueillir le techno-
pôle, c’est-à-dire un parc thématique. 
Dans le parc de Jemappes Puits 28, un problème d’ac-
cessibilité rend la commercialisation difﬁcile. 
Le parc de Boussu Les Mignault est une ancienne friche 
industrielle de 14 ha située en zone d’aménagement 
communal concerté (ZACC) au Plan de Secteur. La pro-
cédure a démarré il y a 15 ans. Un PCA a déjà été réalisé 
8 Ce terrain est situé en contrebas par rapport aux zones voisines. Il nécessiterait de lourds équipements pour relever les eaux usées pro-
duites en son sein (coût élevé à l’équipement, en fonctionnement et à l’entretien). L’alternative de remblayer cet espace n’est pas possible 
car on se trouve dans l’axe d’atterrissage des avions. L’altitude maximale des constructions à cet endroit empêche cette alternative. Si la 
personne en charge spéciﬁquement de ce dossier à la SPI+ nous a demandé de considérer 150 hectares comme étant la superﬁcie totale 
brute qu’ils ont à mettre en œuvre, les remarques de Monsieur Lacroix, Directeur de la SPI+, signalent que cette superﬁcie est sans doute 
supérieure. Il existe donc une large incertitude à ce propos. 
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et l’arrêté de reconnaissance a été obtenu. Néanmoins, 
l’élaboration d’un RUE est à présent exigé9. En outre, ce 
parc occupe un ancien carreau de mine. Il y aura donc 
beaucoup de terrains non valorisables à cause de zones 
non aediﬁcandi. 
Le parc de Manage-Scailmont (13 ha) aussi prévu sur 
une ancienne ZACC n’a jusqu’à présent fait l’objet que 
d’un schéma directeur approuvé provisoirement par le 
collège. Il nécessite donc lui aussi l’adoption d’un RUE. 
La vaste zone de Manage-Le Gibet (107 ha) est une an-
cienne zone d’aménagement différé à caractère indus-
triel (ZADI). Selon IDEA, sa mise en œuvre est gelée dans 
l’attente du décret prévoyant les nouvelles dispositions 
relatives à la mise en œuvre des ZADI (suite à l’arrêt 
de la Cour d’arbitrage relatif à l’article 55 du décret de 
Relance Economique et Simpliﬁcation Administrative 
(RESA)). IDEA signale aussi que, sur 107 ha bruts, seuls 
80 sont à mettre en œuvre de par la présence de zo-
nes tampons et d’un espace situé au croisement des 
canaux réservé par le Ministère de l’Equipement et des 
Transports (MET) à un dépôt de boues de dragage. 
Pour ces trois dernières zones, le développement est 
donc postposé sans qu’IDEA n’ait la maîtrise des dé-
lais. Une clariﬁcation rapide de ces problèmes est donc 
souhaitée.
Pour la SPI+, il existe un problème avec les prescriptions 
d’un lotissement dans lequel est implanté le miniparc 
de Dalhem (parc créé sur une ZAD dont une partie ac-
cueille un lotissement résidentiel et le reste un mini-parc 
d’activités mais où les prescriptions sont uniformes sur 
l’ensemble). Ceci rend la commercialisation difﬁcile10. 
2.1.4  Les terrains sur lesquels repose une option, 
les listes d’attente et le caractère dépassé des 
données transmises 
2.1.4.1 Eléments généraux 
Il existe de grandes différences entre les différents opé-
rateurs à propos des options. Dans les tableaux rensei-
gnés à la DGEE, certaines intercommunales ont indiqué 
fort peu de superﬁcies dans la colonne des options (ex : 
IBW 6,3 ha ; IDELUX 3,2 ha ; IGRETEC 1,9 ha). Par con-
tre, d’autres intercommunales sont caractérisées par un 
volume très conséquent de terrains accordés en option 
(ex : BEPN 117 ha ; IDEA 109 ha11 ; IEG 48,5 ha ; SPI+ 
35 ha ; IDETA, 20,5 ha).
Ces différences montrent que chaque opérateur déve-
loppe sa propre politique vis-à-vis des options. Certains 
en accordent assez facilement et d’autres émettent à ce 
propos des exigences qui en limitent l’usage. 
A l’occasion des interviews auprès des opérateurs, il 
est apparu que le peu d’options chez IBW et IGRETEC 
n’était pas due à la faible importance de la demande, 
mais plutôt à la pénurie de terrains. Ces intercommu-
nales sont déjà, à l’heure actuelle, dans l’impossibilité 
d’accorder à un investisseur la garantie que le terrain 
disponible lui soit réservé pendant un an s’il ne peut 
l’acheter immédiatement. Avec la SPI+, IBW et IGRE-
TEC sont d’ailleurs ceux qui nous ont le plus parlé de 
l’existence d’une liste d’entreprises en attente car l’opé-
rateur ne dispose plus de terrain à leur fournir. A la SPI+, 
accorder une option sur un terrain à une entreprise est 
un service payant, ce qui explique que la quantité de 
terrains en option ne reﬂète guère l’ampleur du problè-
me de la liste d’attente12.
9 IDEA avoue son incompréhension par rapport à la nécessité d’élaborer un document non réglementaire alors qu’existe déjà un PCA à 
caractère réglementaire. Selon la DAR, le Décret du 27 novembre 1997 prévoyait une disposition transitoire (article 12bis), pour la mise en 
œuvre des ZACC, alors que le Décret RESA du 3 février 2005 n’a pas prévu de mesures transitoires spéciﬁques pour les ZACC couvertes 
par PCA. C’est la modiﬁcation de l’article 33 du Code introduite par le Décret RESA qui impose la réalisation d’un RUE. A l’opposé de ce 
que pense l’opérateur, l’Administration signale qu’en ce sens, elle ne fait qu’appliquer la législation ! 
10 La SPI+ est d’ailleurs demandeuse d’une révision de ces prescriptions actuelles pour qu’elles ne s’appliquent plus qu’aux entreprises 
dont le bâtiment borde le lotissement. Elle souhaite que les contraintes diminuent avec l’éloignement des maisons. 
11 Dans les données transmises par la DGEE et dans le rapport intermédiaire ayant servi de base à la réunion du 15 décembre, le chiffre total 
des options pour IDEA s’élevait à 200 hectares. Cependant, IDEA nous a demandé de considérer que l’option portant sur un terrain d’un 
seul tenant de 91,1 hectares signalée pour le parc de Ghlin-Baudour sud s’est transformée en une vente ferme dans le courant du mois 
de juillet 2006.
12 Selon le Directeur de la SPI+, il existe, dans les chiffres transmis par ses services à la DGEE-DEZI, une confusion entre le système 
d’option d’une part et de réservation d’autre part. Il est vrai que les options sont payantes à la SPI+ et qu’elles sont donc très rares. Elles 
doivent d’ailleurs être très inférieures aux 35 hectares mentionnés. Par contre, les réservations sont gratuites mais à très court terme. Les 
35 hectares correspondent sans doute à la somme des options et des réservations. Ceci démontre la variabilité du contenu des termes 
employés à ce sujet d’un opérateur à un autre et la difﬁculté que représente la prise en compte de ces options dans les calculs liés à la 
saturation des parcs d’activités. 
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2.1.4.2 Spéciﬁcités des différentes IDE 
Au vu des commentaires apportés par chaque opéra-
teur, il faut tenir compte des éléments suivants : 
Pour l’agglomération de Charleroi, IGRETEC ne dispose 
plus guère de terrains à vendre depuis ces six dernières 
années. En dehors des 22,7 ha de terrains disponibles 
dans le parc spécialisé que forme l’Aéropôle, son stock 
actuel se limitait au 30 juin 2006 à 4,6 ha à Heppignies 
et à 7,2 ha à Martinrou. Depuis lors, ce maigre stock a 
continué de se vider et les terrains restant sont déjà qua-
si tous réservés. IGRETEC est d’ailleurs contraint d’éta-
blir une liste d’entreprises en attente et doit multiplier 
les démarches pour trouver des solutions alternatives 
(comme servir d’intermédiaire entre l’offre immobilière 
de seconde main et les entreprises à la recherche d’une 
localisation). Au sujet de ces nombreuses mesures pri-
ses en vue de gérer de façon parcimonieuse l’espace 
en ZAE par IGRETEC et les autres opérateurs, on se 
reportera au point 2.2.4.
Dans les zones gérées par l’IBW, les chiffres repris sous 
la rubrique option traduisent également mal la réalité. Ici 
aussi, pour la plupart des terrains à vendre ou à mettre 
en œuvre renseignés au 30 juin 2006, le projet d’une 
entreprise existe déjà. Des trois grands parcs disposant 
encore de vastes terrains disponibles à cette date sur le 
territoire de l’IBW (parcs de Wavre-Nord, Nivelles Sud III, 
soit la zone en cours de mise en œuvre accordée dans 
le cadre du plan prioritaire, et Nivelles-Nord), Nivelles-
Nord est le dernier où il reste quelques ha de terrains 
à vendre qui ne sont pas en voie de commercialisation 
à très court terme. Même les 50 ha du plan prioritaire 
pour Nivelles-Sud III seront amenés à être commercia-
lisés en un temps très court. Selon l’IBW, la demande a 
tendance à précéder l’offre en Brabant wallon depuis 15 
ans. Pour Nivelles-Nord - Portes de l’Europe, le stock 
connaît aussi une diminution rapide dans la partie du 
parc affectée aux PME. La partie bureaux ayant peu de 
succès, il serait possible, lorsque l’option de la CIB sur 
ce terrain prendra ﬁn, de récupérer une partie impor-
tante de ces 40 ha pour y localiser des entreprises ayant 
un proﬁl intermédiaire entre des entreprises n’occupant 
que du bureau et des PME traditionnelles.
Au BEPN, les 117 ha d’options en cours dépassent très 
largement la quantité de terrains vendus en moyenne 
par an pour l’ensemble de la province tous types de 
parcs confondus  pour la période 1995-2005 (23,7 ha 
– voir point 2.2.2.3 de ce rapport). Les deux parcs im-
plantés sur la commune de Ciney (Achène et Ciney) sont 
particulièrement concernés par des options de grande 
dimension (38 ha au total). Cette sous-région (BEPN Di-
nant) va donc voir se modiﬁer son équilibre entre offre 
et demande si ces options se concrétisent et s’ajoutent 
aux ventes moyennes. Néanmoins, les deux autres ar-
rondissements de la province sont aussi très concernés 
par des options de grande superﬁcie.
Pour l’IDEA, les 109 ha d’options signalés dépassent 
aussi considérablement la moyenne annuelle des su-
perﬁcies vendues par l’intercommunale (somme des 
parcs spécialisés et généralistes = 27,5 ha). La plupart 
des parcs disposant d’options portant sur de grandes 
superﬁcies sont situés dans les sous-régions IDEA Cen-
tre et IDEA Nord.
Chez IEG, signalons l’existence d’une option renseignée 
dans le tableau transmis par la DGEE et portant sur une 
grande superﬁcie. Celle-ci correspond au projet de cen-
tre commercial promu par Cora au sein de la zone de 
Quevaucamps. Si ce projet venait à voir le jour, le stock 
de terrains disponibles diminuerait brusquement de 35 
ha. Dans le même registre, rappelons qu’IBW risque de 
voir aussi les 65 ha du parc de Saintes II lui échapper au 
cas où le projet commercial et de loisirs commerciaux 
soutenu par ING, la CIB et la commune de Tubize verrait 
le jour. De tels projets sont dès lors amenés à boulever-
ser de façon considérable l’équilibre entre offre et de-
mande à l’échelle de leur sous-région respective. 
Parmi les parcs de la SPI+, plusieurs ont de vastes ter-
rains faisant actuellement l’objet d’une option. Dans le 
cas des Plenesses, des Hauts-Sarts, d’Hermalle-sous-
Argenteau et de Villers-le-Bouillet, de telles grandes 
ventes ne sont cependant guère exceptionnelles. Au 
contraire, les 35 ha du tout jeune parc de Kaiserbaracke 
sont amenés à être bientôt totalement commercialisés. 
Outre les 25,5 ha déjà vendus, les derniers 9,5 ha sont 
déjà sous option. Signalons en outre que, dans le futur 
parc de Geer (non repris dans le tableau de la DGEE), 
l’entreprise locale Hesbayefrost envisage de procéder à 
une grande extension de ses installations. La SPI+ ne 
peut, à ce stade, connaitre quelle superﬁcie il lui res-
tera par après. D’ores et déjà, elle sait qu’un projet de 
biométhanisation devrait voir le jour sur le reste du site. 
Ici aussi, ces projets risquent de bouleverser l’équilibre 
offre-demande pour ces deux sous-régions (SPI+ Sud-
Est germanophone et SPI+ Nord-Ouest).
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Parmi les 20 ha d’options signalées par l’IDETA, deux 
parcs sont concernés par de grandes superﬁcies repri-
ses dans cette rubrique (Ath-Ghislenghien et Tournai-
ouest). Les surfaces ainsi signalées ne s’écartent guère 
de la superﬁcie moyenne des ventes dans les sous-ré-
gions concernées. 
2.1.4.3 Les enseignements à retenir 
On peut conclure ce sujet en soulignant la diversité des 
situations relatives aux options parmi les intercommuna-
les. Entre les IDE qui accordent de nombreuses options 
et celles qui n’en accordent quasi plus mais placent les 
entreprises dans une simple liste d’attente, il semble né-
cessaire de s’accorder sur la façon de procéder dans la 
confrontation offre-demande aﬁn d’obtenir des résultats 
qui soient comparables entre opérateurs et qui reﬂètent 
l’évolution probable des ventes. 
Dans la suite du travail, à l’occasion de la confrontation 
offre-demande, nous avons choisi de tenir compte de la 
problématique des options de la façon suivante. Nous 
effectuerons l’estimation des besoins à 10 ans (+7) (sol-
de entre demande et offre) et de l’année de saturation 
de deux façons différentes, en comptant d’une part ces 
terrains sous options comme terrains non disponibles 
et, d’autre part, comme disponibles (seule cette der-
nière façon mettant les différents opérateurs sur un pied 
d’égalité). 
La méthode consistant à retirer les options des disponi-
bilités suppose que l’ensemble des options se réalisera 
et s’ajoutera aux ventes moyennes annuelles, ce qui est 
considéré comme peu plausible. Selon la DAR, la prise 
en compte des options en sus des ventes attendues 
tend à surestimer les besoins dans les sous-régions en-
core bien pourvues en disponibilités, alors même qu’un 
des principaux objectifs du travail est d’identiﬁer les 
sous-régions où il y a le plus de besoins.
A l’inverse, considérer les options comme disponibles 
prend comme hypothèse que ces options vont se fon-
dre dans les ventes estimées pour les prochaines an-
nées et qu’il est donc cohérent de ne pas les soustraire 
de l’offre. Néanmoins, là où les options sont beaucoup 
plus élevées que les ventes moyennes annuelles, un ris-
que de saturation anticipé risque d’apparaître. 
Les IDE soulignent que, depuis le 30 juin 2006, les 
ventes se sont poursuivies, que des options parfois de 
grandes dimensions se sont transformées en acte de 
vente (à l’image d’IDEA et de ses 91,1 ha du parc de 
Ghlin-Baudour sud évoquées ci-dessus à la note de bas 
de page n°9). En particulier, IGRETEC souligne qu’avec 
les ventes réalisées depuis le mois de juin, le stock exis-
tant n’est plus de 34 ha mais « est bel et bien de zéro ». 
De même, la SPI+ souligne que les chiffres de disponi-
bilités transmis, représentant la situation au 01/01/2006 
ne reﬂètent plus du tout la réalité puisque, entre ce mo-
ment et le 18/12/2006, les chiffres de ventes qu’ils nous 
ont transmis s’élèvent à 39,5 ha pour l’ensemble de la 
province de Liège. 
La prise en considération des deux hypothèses nous 
semble être la méthode la plus correcte. Ceci laisse 
donc, au Gouvernement ou au service amené à prendre 
en charge les suites de ce dossier, la totale liberté de 
choisir comment prendre en compte la problématique 
des options et des entreprises en liste d’attente.
2.1.5  Les espaces perdus pour la commercialisation 
(équipements et terrains non valorisables) 
Tant au sein des terrains repris dans les parcs actuels 
à la rubrique Superﬁcie non encore mise en œuvre que 
dans le cadre des nouvelles zones retenues lors des 
révisions des Plans de Secteur à l’issue du Plan Priori-
taire, il convient de déduire un certain pourcentage de 
terrains non valorisables. Pour savoir en quelle propor-
tion cette soustraction doit être opérée, nous avons de-
mandé l’avis des opérateurs et procédé à une analyse 
statistique sur base des tableaux fournis par les inter-
communales à la DGEE (Annexe 6). Une fois estimé, le 
taux de perte a été appliqué aux espaces devant encore 
être mis en œuvre.
2.1.5.1 Impression générale de la part des opérateurs 
Aucun opérateur n’a souhaité nous fournir une moyenne 
de la part des terrains non valorisables. En effet, ils esti-
ment qu’il existe une forte variabilité entre les différents 
parcs. Les chiffres avancés tournaient toutefois souvent 
autour de 10-15 %. La valeur de 10 % est, semble-t-il, 
un minimum. Selon eux, il n’est pas rare que cela attei-
gne 20 %. Quelques cas ont été signalés où des taux de 
30, voire 40 % sont en vigueur. Ils ont également signalé 
que les dépassements des valeurs moyennes n’étaient 
en général pas dépendant de leur volonté. L’origine de 
ces vastes terrains non valorisables réside soit dans des 
contraintes légales (notamment les zones d’isolement 
ou les zones non aediﬁcandi à proximité d’un aéroport), 
soit dans des contraintes techniques géophysiques (ter-
rains en forte pente, terrains inondables…). Plus encore, 
ils ont signalé que la proportion de ces espaces perdus 
pour la commercialisation avait tendance à augmenter 
25
ces derniers temps suite :
- à la multiplication de kilomètres de voiries pour 
desservir de toutes petites parcelles vu l’évolution 
du type d’entreprises accueillies (multiplication des 
PME-PMI et très petites entreprises (TPE)) ;
- aux nécessités croissantes en zones d’isolement 
parfois de grande profondeur ;
- à l’aménagement de certains parcs avec un soin par-
ticulier au niveau paysager et écologique pour des 
raisons d’image de marque et de prise en compte 
du potentiel écologique du site (mode à laquelle 
s’ajouterait désormais la réalisation le long des rou-
tes de trottoirs et pistes cyclables).
Concernant ces deux derniers points, nous pensons 
qu’il s’agit là d’un enjeu encore trop ignoré en matière 
d’aménagement du territoire. 
A propos de cette tendance relative à la multiplication 
des PME accueillies dans les parcs d’activités, la DAR 
souligne deux questionnements : 
- est-il opportun de privilégier la localisation de TPE 
dans les parcs d’activité plutôt que dans le tissu ur-
bain ?
- un mode d’urbanisation différent du 4 façades des-
tiné à une seule entreprise n’est-il pas à promou-
voir ?
Nous reparlerons de ces problématiques au point 
2.2.4.4.
Lorsque, au travers de la révision du Plan de Secteur ou 
dans le CCUE, on impose aux opérateurs des lourdes 
contraintes relatives aux zones d’isolement, il faut avoir 
conscience que cela s’oppose au principe de la gestion 
parcimonieuse du sol. Si, au sein de ZAE, on impose de 
vastes zones d’isolement (y compris là où il n’existe pas 
une proximité directe avec l’habitat) ou d’autres types 
d’aménagements paysagers spacieux, il sera nécessai-
re de consommer davantage de ressources foncières 
au détriment de l’agriculture pour une même quantité 
de terrains vendue. 
S’il s’agit de réaliser des aménagements paysagers 
dans des parcs d’activités compatibles avec une fai-
ble consommation d’espace, il serait sans doute utile 
de s’inspirer de pays ayant l’habitude de pratiquer la 
gestion parcimonieuse du sol avec une grande rigueur 
(Pays-Bas, Allemagne, Suisse, Danemark…).
De plus, vis-à-vis de ces tendances, les opérateurs évo-
quent leurs craintes sur les conséquences budgétaires 
que de tels aménagements paysagers entraînent. Vu que 
les opérateurs doivent fonctionner dans le cadre d’une 
enveloppe fermée fournie par la Région et répartie au 
prorata du nombre d’habitants, plus ces aménagements 
seront coûteux, moins ils vont pouvoir construire de 
routes. Plusieurs opérateurs ont évoqué leurs craintes 
vis-à-vis du manque de subsides de la Région wallonne 
en vue de l’équipement des parcs suite à la tendance à 
intégrer, dans le cadre de ce ﬁnancement, des postes 
relatifs à beaucoup d’autres travaux que ceux liés aux 
routes internes à la zone et aux principaux impétrants 
(au cas où il n’y aurait pas une sérieuse augmentation 
globale de l’enveloppe allouée). 
Par ailleurs, les parcs aménagés sur d’anciens sites 
d’activité économique désaffectés (SAED) entraînent 
souvent de lourdes pertes de superﬁcie en raison de 
la présence régulière de terrains non valorisables (ter-
res de remblais offrant une faible portance, terrains en 
forte pente, zone non aediﬁcandi au dessus d’un puits 
de mine, terrain où a été conﬁnée la pollution lors de 
l’assainissement…). Ceci n’incite pas les IDE à se lancer 
dans des opérations de ce type car, vu ces pertes, les 
recettes de la vente des terrains sont souvent faibles 
en comparaison des coûts à leur charge (en particulier 
l’acquisition et les dépassements éventuels liés à une 
pollution apparue en cours de chantier). Malgré les sub-
ventions privilégiées de la Région pour l’assainissement 
et l’équipement, ils reconnaissent que ces opérations 
génèrent moins de rentrées et, surtout, plus de risques 
ﬁnanciers que la formule classique impliquant un chan-
gement d’affectation au détriment de la zone agricole. 
Pour ce type de parc, il n’est pas exceptionnel d’avoir 
des pertes de terrains atteignant 33 %. Or, ce n’est 
quasi exclusivement qu’avec la plus-value effectuée 
entre l’achat du terrain de départ et la vente des terrains 
viabilisés que ces opérateurs ﬁnancent leurs coûts de 
fonctionnement. 
Au vu de cette remarque sur le mode de ﬁnancement 
des IDE basé sur la plus-value effectuée entre les ter-
rains acquis non équipés et les terrains vendus après 
équipement, la DAR souligne qu’une politique de mise 
à disposition de terrains pour les entreprises qui privilé-
gie l’urbanisation de zones agricoles semble contraire 
au Schéma de Développement de l’Espace Régional 
(SDER). De ce point de vue, la DAR désire souligner cet-
te tension existante entre la volonté du Gouvernement 
wallon de mettre du terrain à disposition des entreprises 
créatrices d’emplois et celle de réduire la désurbanisa-
tion. Elle suggère donc qu’un ﬁnancement plus direct 
des IDE favoriserait sans doute un autre type d’offre en 
terrains pour les entreprises, plus en adéquation avec 
les objectifs stratégiques du SDER. 
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13 IDELUX souligne que, vu la disparité des situations, il aurait été préférable d’appliquer pour chaque parc le pourcentage déjà existant, plu-
tôt que de travailler sur une moyenne régionale. A notre sens, adopter ce point de vue aurait été encore moins réaliste. Cela aurait amené 
à de gros problèmes de sous-estimations des disponibilités nette là où il reste du terrain à équiper dans un parc qui connaît un très haut 
taux de pertes lié à la présence par exemple d’un raccordement au chemin de fer, d’un échangeur autoroutier, d’une large zone non 
aediﬁcandi suite au voisinage d’un aéroport, à des problèmes karstiques, à un puits de mine ou à des remblais à faible portance… Une 
fois déduite ces pertes très conséquentes, le reste du terrain à équiper n’occasionnera plus de telles lourdes pertes par les équipements 
additionnels.
14Notons que les deux corrections apportées entre le rapport intermédiaire et ce rapport ﬁnal ont abouti à rajouter un total de 57 hectares 
de disponibilités nettes pour l’ensemble des ZAE du plan prioritaire.
2.1.5.2 Analyse statistique de la proportion de superﬁ-
cies non valorisables 
Nous avons eu recours à une étude statistique pour es-
timer quelle proportion de terrains non valorisables doit 
être appliquée à propos des terrains restant à mettre en 
œuvre. Celle-ci avait pour objectifs de préciser la part 
moyenne que représentent ces terrains non valorisables 
au sein des superﬁcies opérationnelles des parcs ac-
tuellement gérés par les IDE et d’évaluer le caractère 
robuste ou non de cette moyenne. Le principal ensei-
gnement de cette analyse est que, pour l’ensemble des 
parcs existants, le ratio moyen entre la superﬁcie totale 
des espaces considérés par les IDE comme non valori-
sables (les équipements et les superﬁcies résiduelles) et 
la superﬁcie opérationnelle est de 12 %. 
Le lecteur intéressé trouvera à l’annexe 6 une analyse 
plus fouillée consacrée à cette proportion parfois élevée 
de terrains non valorisables. Ces résultats mettent en 
évidence des enjeux où risquent de diverger les points 
de vue des opérateurs et ceux des partisans de la ges-
tion parcimonieuse du sol. En effet, la moyenne évo-
quée ci-dessus apparaît peu représentative pour les 
parcs dont la superﬁcie dépasse les 100 ha car l’on ob-
serve parfois des pertes très élevées (la moyenne cache 
en fait un écart-type très important).
2.1.6 Estimation des disponibilités nettes 
Par disponibilité nette, nous entendons les superﬁcies 
susceptibles d’être offertes aux entreprises. Par rap-
port à la superﬁcie disponible équipée et vis-à-vis des 
options, nous considérons que le brut équivaut au net. 
Pour ce qui concerne les superﬁcies non encore mises 
en œuvre, nous appliquons un taux de terrains non va-
lorisables de 12 %13. 
Aux terrains situés dans les zones accordées dans le 
cadre du PP ZAE, nous appliquons aussi un taux de 
base de 12 %, même s’il se peut qu’une légère différen-
ce existe entre la superﬁcie brute fournie par la DGEE 
et celle que l’intercommunale va déclarer (différence 
engendrée notamment par l’écart entre les limites des 
zones au plan de secteur et le parcellaire cadastral). Sur 
base de la remarque d’IGRETEC lors de la réunion du 
15 décembre 2006 signalant le fait qu’un tel écart était 
loin d’être systématique et vu la demande de révision de 
notre point de vue à ce propos émise par la DAR, nous 
avons considéré que nous pouvions retenir ce taux de 
12 % et non celui de 15 % comme dans la version inter-
médiaire du rapport. 
Pour les zones non encore en cours de mise en œuvre 
lié au PP ZAE, nous avons en fait retenu deux taux : 
- 12 % là où un dispositif d’isolement extérieur à la 
zone a été décidé lors de la révision du Plan de Sec-
teur (Tubize-Saintes, Hélecine-Jodoigne, Pont-à-
Celles-Viesville et Tournai–Ouest III) ;
- 15 % là où cela n’a pas été prévu (on considère dès 
lors qu’un tel dispositif couvrant 3 % de la surface 
brute doit être intégré au sein de la zone).
Un léger changement a été apporté à la version inter-
médiaire du rapport en réduisant de 5 à 3 % ce sup-
plément de pertes lié aux zones d’isolement14. Ce choix 
fait suite à une autre remarque de la DAR fondée sur 
le fait que les IDE ont signalé, lors de la réunion du 15 
décembre, que ce dispositif d’isolement était parfois 
intégré au sein même des parcelles qui sont vendues. 
En optant pour les taux de 12 et 15 % cités ci-dessus, 
nous nous écartons toutefois de l’avis de la DAR sug-
gérant d’appliquer un taux de 10 % lorsque le dispositif 
d’isolement extérieur à la zone a été inscrit directement 
lors de la révision du Plan de Secteur. Elle justiﬁait cette 
demande en précisant que le taux moyen de 12 % de 
pertes estimées dans les parcs existant intégrait déjà 
ces périmètres d’isolement. Nous avons considéré que 
cela revenait à ignorer qu’il est de plus en plus fréquent 
que de tels dispositifs, jadis très limités en superﬁcie, 
consomment désormais un espace signiﬁcatif dans les 
nouveaux projets de parcs - aux dires de plusieurs IDE. 
En outre, tenir compte, en règle générale, pour les ZAE 
n’ayant pas de dispositif d’isolement extérieur, d’un taux 
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15 La DAR tient à souligner à ce propos que l’activité ‘’bureaux’’ permet facilement de regrouper des sociétés différentes dans un même 
immeuble à étages. La création de parkings en sous-sol est également une option à défendre dans ce type de parcs. De notre point 
de vue, ces remarques sont pertinentes mais ne changent en rien le fait que ce type de parcs occasionne de lourdes pertes en terrains 
‘’non valorisables’’ si l’on poursuit le mode actuel de développement paysager. Nous reparlerons aussi de ce point dans la réponse aux 
critiques relatives aux scénarios alternatifs pour l’estimation de la demande (point 2.2.4).
de perte de 15 % plutôt que 12 % comme demandé par 
la DAR nous semble également justiﬁé par la tendance à 
la multiplication des PME occupant de petites parcelles. 
Ce point mériterait toutefois d’être réévaluer à l’avenir.
En outre, pour différents parcs, nous avons pu disposer 
d’informations qui nous permettent d’ajuster au mieux 
les superﬁcies non valorisables.
Au sujet des zones d’extension autour de Liège Airport, 
nous avons décidé d’y appliquer un taux de terrains non 
valorisables de 30 %. En effet, nous y avons relevé la 
présence de nombreuses maisons et autres construc-
tions faisant partie de la zone A du Plan d’exposition au 
bruit. Même si de nombreuses habitations ont fait l’objet 
ou seront amenées d’ici peu à faire l’objet d’une démo-
lition, certaines risquent d’être conservées et de néces-
siter autour d’elles le maintien d’une zone d’isolement. 
La SPI+ vient de lancer une étude visant à identiﬁer ce 
qui est réellement valorisable et la manière d’y procéder. 
Avant même ces résultats, le responsable interrogé à la 
SPI+ signale que les pertes en terrains commercialisa-
bles y seront considérables. 
Pour les parcs du PP ZAE à encore mettre en œuvre et 
qui n’ont aucun recours pendant, nous avons apporté 
les corrections suivantes : 
- dans le parc de Mouscron ’’Le Hareu’’, IEG signale 
qu’il ne reste que 28 ha à mettre en œuvre (- 12 % 
de perte pour équipement)
- dans le parc de Sambreville ’’Sainte Eugénie’’, le 
BEPN signale qu’en plus des pertes pour l’équipe-
ment, 6 ha de terrains sont non aediﬁcandi suite à 
la présence de puits de mine, de terril et de remblai 
(portance très faible) ;
- pour le parc d’affaires de Bouge, nous avons retenu 
le taux de 25 % de pertes. Au vu de la spéciﬁcité de 
ce parc, nous émettons les hypothèses d’un traite-
ment paysager très important et d’une parcellisation 
très ﬁne du parc, ce qui implique des pertes impor-
tantes de terrains15 ;
- dans le parc scientiﬁque du Sart Tilman, nous avons 
appliqué le taux de 12% au lieu de 15 % vu que ce 
parc situé en plein bois ne nécessite pas de disposi-
tif d’isolement particulier ;
- dans les parcs de Saint-Vith II et de Theux-Laboru, 
nous avons choisi d’appliquer un taux de 20% en 
raison du contexte topographique difﬁcile signalé 
par la DAR (nécessité de mouvements de terre im-
portants pour la création de paliers).
En ce qui concerne le parc Ardenne Logistics (repris en 
rubrique superﬁcie non encore mise en œuvre), nous 
avons aussi décidé d’appliquer un taux de 30%, en rai-
son d’aménagements paysagers très conséquents et 
de l’espace réservé au raccordement ferré.
Notons que, comme le souligne la DAR dans ses re-
marques, l’importance des terrains non valorisables est 
un enjeu important. Il existe donc un arbitrage à opérer 
entre une vision ’’environnementaliste’’ (qui souhaite un 
isolement pour le voisinage, une gestion écologique et 
un traitement paysager des zones) et une vision plus 
soucieuse d’une gestion parcimonieuse du sol. La ten-
dance à la croissance de ces pertes en terrains non va-
lorisables et les grands parcs d’activités où la proportion 
moyenne de 12 % est largement dépassée mériteraient 
à nos yeux d’être mieux étudiés.
Soulignons ici le commentaire d’IDELUX à propos de la 
bonne interprétation à avoir en lisant les tableaux 3 et 4 
ci-après. Pour cet opérateur, s’il reste en effet près de 
400 ha de disponibilités nettes au sein de leurs parcs 
d’activités, il est nécessaire d’analyser ces chiffres plus 
en détail car la taille des parcelles possibles et la lo-
calisation parfois peu adéquate des hectares identiﬁés 
doivent être prises en compte. De plus, la qualité des 
terrains qui restent à vendre diminue au ﬁl du temps (on 
vend plus facilement les terrains de qualité). En consé-
quence, leur mise en œuvre risque d’entraîner des coûts 
d’équipement de plus en plus élevés. Sur ce sujet, IDE-
LUX suggère qu’un lien soit fait avec le problème des 
moyens ﬁnanciers limités alloués par la Région.
2.2  Demande en ZAE dans les parcs gérés par les 
IDE selon une extrapolation des ventes 
2.2.1 Introduction 
Nous allons maintenant procéder à une analyse quan-
titative de la demande sur base de l’extrapolation li-
néaire des ventes réalisées ces dernières années par 
les intercommunales. Avant d’exposer plus avant cette 
méthode, les multiples choix que nous avons opéré 





















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































et les résultats qui en sont issus, signalons que les in-
tercommunales et la DGATLP-DAR ont souligné avec 
insistance différents problèmes liés à ce scénario con-
duisant simplement à prolonger les tendances en cours. 
A leurs yeux, d’autres scénarios doivent être envisagés. 
Même si les intercommunales reconnaissent que les re-
marques qu’elles ont à formuler étaient déjà en grande 
partie invoquées dans le texte du rapport intermédiaire 
comme précautions en vue de l’interprétation des ré-
sultats, elles craignent que celles-ci ne soient nullement 
prises en compte par le Gouvernement et les services 
qui seront chargés de décider de la suite des opérations 
si elles n’interviennent pas pour modiﬁer les estimations 
chiffrées de la demande. Selon elles, il y a un risque 
que seules les valeurs fournies par les tableaux présen-
tant les besoins ne retiennent l’attention. En ce qui nous 
concerne, nous sommes partisans d’insister sur le fait 
que les chiffres ainsi fournis ne sont valables que si le 
gouvernement se base sur les mêmes hypothèses que 
celles retenues ici. 
Du point de vue des IDE, les prévisions sont jugées 
sous-estimées dans nombre de régions pour deux rai-
sons essentielles :
- les ventes de ces dernières années ont été freinées 
en raison de la saturation observée depuis plus 
d’une décennie, et encore davantage depuis ces six 
dernières années. A ce propos, les IDE insistent no-
tamment sur l’impossibilité d’accueillir des entrepri-
ses étrangères à la recherche de terrains de grandes 
dimensions ;
- l’offre crée la demande dans le cas où l’on aménage 
un grand parc d’intérêt régional bénéﬁciant d’une 
bonne accessibilité autoroutière dans une région 
qui en était dépourvue. Dans ce cas, des ventes de 
terrains à des entreprises d’origine extérieure à la 
région s’ajoutent aux seules demandes issues de 
l’activité locale.
Sans la prise en compte de ces remarques, IBW con-
sidère ainsi par exemple que les besoins estimés tirés 
de ce rapport ne reﬂètent absolument pas la réalité du 
terrain et le besoin urgent pour eux d’obtenir de nouvel-
les zones.
Du point de vue de la DAR-DGATLP, nos estimations 
doivent au contraire être considérées comme maxima-
listes. Deux critiques majeures sont aussi exposées :
- l’absence de réﬂexion sur la gestion parcimonieuse 
du sol alors qu’il semble souvent possible de réduire 
le nombre d’hectares vendus tout en conservant le 
même volume d’emplois généré ;
- l’absence d’un scénario volontariste - retenu dans 
le cadre de la seconde phase de l’étude stratégi-
que du PP ZAE - de reporter l’équivalent de 15 à 
20 % des activités que l’on retrouve dans les parcs 
d’activités vers les noyaux d’habitat vu le caractère 
compatible de ces activités avec le voisinage d’un 
tissu résidentiel16.
La DAR a souligné que le rapport intermédiaire de dé-
cembre 2006 a montré que les IDE confrontées à un 
manque de disponibilités en terrains ont pris des mesu-
res adéquates pour réduire la consommation d’espace, 
tout en répondant aux demandes des entreprises. Ce 
constat qu’une certaine pénurie en terrains conduit à 
des pratiques plus parcimonieuses du sol est aussi, à 
leurs yeux, un élément essentiel devant éclairer la poli-
tique du Gouvernement wallon en termes d’inscription 
de nouvelles ZAE. Le tout est de trouver un juste milieu 
en offrant en permanence sufﬁsamment d’espace aux 
entreprises, dans les différentes sous-régions.
De plus, la DGATLP-DAR regrette l’absence d’une mé-
thode retenue dans le cadre du Plan Prioritaire et con-
sistant à réﬂéchir au potentiel d’emploi que l’on pourrait 
créer dans différents secteurs d’activités dans chaque 
sous-région, puis à utiliser des densités d’emplois/ha 
pour obtenir les superﬁcies correspondant à la deman-
de. 
Au point 2.2.2, nous procédons à l’analyse quantitative 
de la demande sur base de la seule méthode de l’extra-
polation linéaire sur base des ventes réalisées au cours 
de la période 1995-2005. Ce choix est motivé par le 
manque de temps et de données objectives permettant 
de paramétrer avec un degré de certitude acceptable 
les estimations liées aux autres scénarios proposés par 
les IDE et la DAR.
Au point 2.2.3, nous faisons une brève analyse qualita-
tive de la demande, cela sur base des entretiens menés 
auprès des différents opérateurs (intercommunales et 
OFI). 
De l’analyse qualitative, plusieurs pistes de réﬂexion se 
dégagent, qui constituent d’autres grands enjeux pour 
demain. Ces pistes de réﬂexions peuvent aussi nous 
16 Voir : DELOITTE & TOUCHE – CREAT, INSTITUT WALLON, 2002, Etude stratégique visant à éclairer le Gouvernement wallon en matière 
d’affectation d’espace à l’activité économique dans le cadre de la révision des plans de secteur, Rapport phase II, p. 144
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17 Ces données étaient en fait généralement arrêtées au moins de novembre 2006 ; cette date de référence étant toutefois variable d’une 
IDE à une autre. 
18 Relevons cependant que, pour certaines sous-régions, les ventes renseignées comme étant réalisées au cours de l’année 2006 sont 
nettement supérieures à la moyenne des dix dernières années. Ce constat concerne particulièrement les sous-régions suivantes : BEPN 
Philippeville (7,3 hectares contre 2 hectares de moyenne), SPI Sud-Est Germanophone (4,2 hectares contre 1,2 hectares de moyenne), 
IDELUX Virton (5,4 hectares contre 2,6 hectares de moyenne) et IGRETEC (38,4 hectares contre 20,5 hectares de moyenne). 
19 Même si ces parcs sont repris sur le territoire d’IGRETEC, ce sont essentiellement les communes qui les gèrent, ce qui explique pourquoi 
l’information n’est pas centralisée. 
20 A l’exception des parcs anciennement gérés par INTERSUD, pour lesquels la moyenne servant de base à l’estimation de la demande 
future est calculée sur la période 1995-2002. 
amener à envisager d’autres scénarios pour la deman-
de. Les enjeux ainsi soulevés concernent : 
- les effets d’une politique volontariste en faveur des 
régions les plus défavorisées (haut taux de chô-
mage…), notamment pour concorder avec les aides 
européennes ou les zones franches ;
- la sélection du type d’entreprises étrangères à ac-
cueillir. En caricaturant, on peut se poser les ques-
tions suivantes : faut-il accepter sans limite les 
entreprises fortement consommatrices d’espace et 
générant peu de valeur ajoutée ? Ou faut-il orienter 
davantage les choix vers des activités s’intégrant 
dans les pôles de compétitivité, à haut potentiel 
d’innovation ?
- l’impact réel de l’implantation d’entreprises étrangè-
res (de régions proches de la Wallonie) sur la main 
d’œuvre wallonne (cfr explosion des travailleurs 
français exerçant dans l’Ouest et le Sud-Hainaut 
ainsi qu’en Sud-Luxembourg essentiellement).
Au point 2.2.4, nous discuterons du degré de pertinence 
et des limites à placer à propos des critiques évoquées 
ci-dessus et à propos de la réﬂexion sur l’évolution des 
migrations transfrontalières de travail. Ce point 2.2.4 
nous donnera également l’occasion de passer en revue 
les outils mis en place par les IDE pour pratiquer une 
gestion parcimonieuse du sol en ZAE et présenter les 
limites et obstacles rencontrés à ce propos. 
2.2.2 Analyse quantitative de la demande  
2.2.2.1 Extrapolation linéaire sur base des ventes 
La méthode retenue pour l’évaluation des besoins en 
terrains repose sur l’extrapolation linéaire des ventes 
réalisées ces dernières années. Comme nous l’avons 
souligné ci-avant, cette méthode est sujette à différen-
tes critiques.
Pour rappel, cette extrapolation est élaborée sur base 
des données de ventes de terrains réalisées entre 1995 
et 2005. Ces chiffres ont été communiqués par les in-
tercommunales de développement économique et 
centralisés pour la période 1995-2002 par la DGATLP 
et pour 2003-2005 par Wallonie Développement. Bien 
que certaines données nous aient été transmises pour 
l’année 200617, nous avons préféré ne pas les intégrer, 
dans un souci d’homogénéité entre les données issues 
des différentes intercommunales18. Seules les données 
relatives aux parcs gérés autrefois par INTERSUD sont 
manquantes à partir de 200319. L’ensemble de ces sta-
tistiques sont présentées selon les deux découpages 
retenus dans le cadre de cette étude. La ﬁgure 1 ci-
dessous permet de visualiser la répartition spatiale des 
ventes réalisées sur la période 1995-2005. La prédo-
minance du sillon sambro-mosan apparaît clairement, 
de même que l’importance des ventes réalisées au sein 
des parcs situés dans les communes de (ou à proximité 
de) Verviers, Tournai, Mouscron, Wavre, Tubize, Marche 
et Aubange.
D’autres constatations peuvent être réalisées sur base 
du tableau des ventes par sous-zones année après an-
née. L’irrégularité des ventes est le premier élément qui 
apparaît. Les ventes ponctuelles de parcelles de grande 
taille, souvent à des entreprises d’origine étrangère, 
qui viennent se greffer aux ventes de parcelles de taille 
plus petite, expliquent cette variabilité. Les pics de ven-
tes par sous-zones s’observent surtout sur la période 
1999-2001, qui est d’ailleurs celle où la superﬁcie totale 
vendue a atteint son maximum (plus de 220 hectares 
par an). Par ailleurs, nous avons constaté à travers les 
chiffres de vente des mouvements qui montrent qu’un 
effet de saturation sous-régional entraîne un transfert 
partiel de la demande vers des zones voisines moins 
saturées. Ce transfert se constate, entre autres, de la 
zone BEPN Namur vers la zone BEPN Dinant, de la 
zone IBW Centre vers la zone IBW Est, de la zone IDEA 
Nord vers les zones IDEA Centre et Mons-Borinage. En-
tre 2000 et 2005, on note également un report depuis le 
Brabant wallon vers le Hainaut.
Pour estimer la consommation en terrains, nous avons 
réalisé la moyenne de la superﬁcie des ventes annuelles 
réalisées ces 11 dernières années20. Nous avons privilé-
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gié cette moyenne à relativement long terme en raison 
précisément de la forte variabilité des ventes annuelles. 
Cette moyenne nous paraît relativement robuste, à l’ex-
ception toutefois des zones caractérisées par une cer-
taine saturation (ce qui se traduit par une diminution des 
ventes au ﬁl des ans). La préoccupation de tenir compte 
de ce biais nous a amené à considérer une autre valeur 
que la moyenne des ventes sur la période 1995-2005 
pour ces zones de forte saturation. Celles-ci ont été 
identiﬁées sur base de deux critères : 
- une nette diminution (40 % minimum) de la super-
ﬁcie moyenne des ventes annuelles réalisées en-
tre 1995 et 2000, d’une part, et entre 2001 et 2005 
d’autre part ;
- une réserve en terrains qui sera totalement épuisée 
d’ici cinq ans si l’on projette la moyenne des ventes 
au cours de la période 1995-2005 sans tenir compte 
des hectares rendus par les récentes révisions du 
plan de secteur antérieures au PPZAE (cfr exten-
sions de Wavre-Nord longtemps en recours au Con-
seil d’Etat).
Selon le découpage en sous-régions, cinq zones sont 
concernées par cette correction : IBW Centre, IDETA 
Est, IEG, SPI Nord-Ouest et SPI Sud-Est francophone. 
Pour ces territoires, nous avons donc opté pour l’éva-
luation de la demande sur base de la moyenne des ven-
tes réalisées entre 1995 et 2000, qui reﬂètent davantage 
la situation hors saturation. 
Nous avons également opéré une autre correction 
tendant à augmenter la moyenne annuelle des ventes 
prise comme référence par rapport au résultat observé 
sur l’ensemble de la période 1995-2005 lorsque deux 
autres conditions étaient réunies :
- la comparaison entre les ventes moyennes des deux 
sous-périodes 1995-2000 et 2001-2005 montre plus 
qu’un doublement d’une époque à une autre ;
- cette forte augmentation ne tient pas simplement 
à une seule année de la seconde sous-période où 
les ventes ont dépassé d’au moins 90% la moyenne 
en question mais est le fait de plusieurs années de 
la seconde sous-période dépassant clairement la 
moyenne calculée pour la première sous-période.
Dans un tel cas, nous avons appliqué comme moyenne 
annuelle de ventes celle relative à la période 2001-2005. 
Notons toutefois que ce petit correctif n’est appliqué 
que dans deux cas :
- les parcs spécialisés de la sous-région BEPN Na-
mur (fort succès du parc de Créalys au début des 
années 2000) ;
- les parcs généralistes de la sous-région IBW Est 
(la faiblesse des ventes durant la première sous-
période s’y explique notamment par les difﬁcultés 
administratives ayant empêché de mettre en œuvre 
la partie ZADI du parc de Perwez). 
Cette modiﬁcation n’a aucun impact sur l’estimation des 
besoins si l’on prend en compte les ZAE querellées au 
Conseil d’Etat comme faisant partie des terrains dispo-
nibles (voir à ce sujet le point 4.1). En effet, le parc Créa-
lys dispose encore de grandes disponibilités. De même, 
le projet de parc de Hélecine-Jodoigne-Orp-Jauche, s’il 
passe le cap du Conseil d’Etat, laisse une large marge 
avant saturation totale. Bien entendu, ce léger correctif 
ne peut nullement sufﬁre aux yeux d’IBW. En effet, ce 
dernier pense pouvoir vendre au moins 5 ha par an dans 
ce seul parc s’il voit le jour.
Toujours à propos de ce second type de correctif, un 
cas jugé limite n’a pas été retenu, celui des parcs géné-
ralistes pour la sous-région IDEA Nord. Nous avons à ce 
propos émis l’hypothèse que la forte hausse intervenue 
entre les deux sous-périodes était pour une large part 
liée à un transfert dans l’espace depuis le Brabant wal-
lon vu le grave problème de saturation que connaissent 
les parcs gérés par l’IBW depuis plusieurs années. En 
effet, il est hautement probable que l’octroi de nouveaux 
terrains à IBW permette de limiter ce phénomène.
Les mêmes corrections ont été opérées pour le décou-
page par intercommunales, en modiﬁant les chiffres 
relatifs aux territoires englobant une des sept sous-ré-
gions mentionnées ci-dessus aﬁn que la superﬁcie atta-
chée à une de ces entités corresponde à la somme des 
superﬁcies des territoires d’échelle plus ﬁne la compo-
sant. Tous ces chiffres sont présentés dans les tableaux 
5 et 6. Tenant compte de toutes ces hypothèses, la con-
sommation annuelle en terrains situés dans les parcs 
d’activités gérés par les intercommunales est estimée à 
216,9 ha pour l’ensemble de la Wallonie. 
Pour la DAR, le fait qu’une saturation dans une sous-ré-
gion conduise à un transfert partiel de la demande vers 
d’autres régions non saturées aurait dû nous amener 
à compenser les correctifs vers le haut pour quelques 
sous-régions par d’autres correctifs vers le bas pour les 
sous-régions ayant bénéﬁcié de ce report. De la sorte, 
la règle d’une extrapolation linéaire aurait été respectée 
au niveau global pour l’ensemble de la Région wallon-
ne. En l’absence d’un tel correctif vers le bas, la DAR 
souligne que le chiffre de 216,9 ha/an depuis les der-
nières corrections doit être présenté pour ce qu’il est : 
une projection maximaliste de l’évolution. Notons que 
les correctifs positifs que nous avons appliqués ne font 
passer la moyenne annuelle des ventes que de 205,6 
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Figure 1. Ventes de terrains au sein des parcs gérés par les intercommunales 
(la moyenne réelle observée) à 216,9 ha (la moyenne 
corrigée utilisée dans l’extrapolation). Cela représente 
une hausse globale de 5,5 %, ce qui nous semble assez 
modéré.
Par ailleurs, nous avons choisi de ne pas appliquer 
de correctif vers le bas pour la raison suivante. Il faut 
savoir qu’un problème de saturation, lorsqu’il devient 
aigu, n’entraîne par seulement un report dans l’espace, 
mais aussi un report dans le temps. Faute de terrains, 
les investisseurs retardent la réalisation de leur projet. 
Lorsque ce problème persiste, même s’il est vrai que 
beaucoup trouvent une solution alternative plus con-
forme aux principes de gestion parcimonieuse du sol, 
d’autres ﬁnissent par renoncer à leur investissement. 
Comme il nous est impossible de quantiﬁer - avec un 
degré de précision acceptable aux yeux des opérateurs 
- l’importance relative de ces reports dans l’espace et 
dans le temps ainsi que la distribution spatiale de ces 
reports, nous nous limitons aux seuls correctifs de sens 
positif.
Notons aussi qu’en ce qui concerne la répartition entre 
parcs spécialisés et parcs généralistes de la sous-ré-
gion SPI Centre, nous avons apporté un léger correctif 
ne changeant rien aux estimations globales. En accord 
avec la SPI+, nous avons tenu compte du fait qu’à partir 
de 2001, suite à la saturation du parc de Liège Logis-
tics, un certain report des ventes relatives aux entrepri-
ses du secteur de la logistique s’est opéré au bénéﬁce 
des parcs généralistes de cette sous-région, celui des 
Hauts-Sarts en particulier. En effet, celui-ci constitue le 
dernier parc d’activités de la région liégeoise disposant 
encore ces dernières années d’importantes disponibi-
lités foncières, en ce compris des parcelles d’un seul 
tenant de plus de 5 ha. Nous avons procédé de la sorte 
aﬁn d’éviter d’opérer une sous-estimation des besoins 
en parcs spécialisés et, au contraire, une surestimation 
des besoins en parcs généralistes. Sur base des ventes 
réalisées durant la période 2001 - 2006 et des codes 
NACE (Nomenclature générale des activités économi-
ques dans les Communautés européennes) des entre-
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prises accueillies, nous avons identiﬁé l’ensemble des 
terrains ainsi concernés et la superﬁcie qui y est asso-
ciée21. Ce correctif concerne au total 17,9 ha répartis 
sur 5 ans.
Ce correctif démontre que la barrière entre parcs spé-
cialisés et parcs généralistes n’est pas étanche. En 
particulier, lorsqu’un parc spécialisé est saturé, il est 
souvent possible qu’un parc généraliste puisse sup-
pléer pour une partie des besoins. Bien entendu, dans 
l’autre sens, les possibilités de transfert sont bien plus 
limitées surtout lorsque des prescriptions réglementai-
res très strictes cadenassent le type d’activité pouvant 
être accueillie.
2.2.2.2 Echéance de saturation 
Aﬁn de déterminer les besoins sur base de la moyenne 
annuelle des ventes, il y a lieu de déterminer à quelle 
échéance ces besoins doivent être envisagés. Il a été 
approuvé par les opérateurs qu’une estimation des be-
soins à un horizon de 10 ans semble pertinente. Tou-
tefois, il est évident qu’au terme de ces 10 ans, les 
intercommunales ne doivent pas disposer d’un stock de 
terrains nul. Elles doivent encore disposer de réserves 
de terrains aﬁn de répondre à la demande le temps que 
les étapes nécessaires à la viabilisation de nouveaux 
terrains affectés à l’activité économique aboutissent. 
Parmi celles-ci, citons : 
- la révision du plan de secteur, l’élaboration et l’adop-
tion d’un PCA, d’un RUE… La durée de cette étape 
peut être estimée à 3 ans ; 
- les éventuels recours au Conseil d’Etat. Etant donné 
que les recours concernent approximativement 20 
% des dossiers et que la procédure dure environ 4 
ans, leur prise en compte équivaut à l’ajout d’une 
année dans la comptabilisation des délais moyens 
de la procédure ;
- la reconnaissance de la zone dans le cadre des 
lois d’expansion économique, l’établissement d’un 
arrêté d’expropriation éventuel, la réﬂexion des 
intercommunales de développement sur la mise 
en œuvre de leur parc (rédaction éventuelle d’un 
CCUE…), l’adjudication des marchés relatifs aux 
équipements, la viabilisation des terrains et la réali-
sation des équipements. Trois années sont généra-
lement requises pour ces tâches. 
Globalement, l’ensemble des démarches nécessaires à 
la reconstitution d’un stock de terrains peut donc être 
évalué à sept ans. Soulignons que ce délai de sept ans 
de réserve accorde peu de marges aux IDE. 
La DAR souhaite relativiser l’ampleur de ce délai évalué 
à 7 ans. Elle fait tout d’abord remarquer qu’avec nos 
choix méthodologiques exposés ci-avant, nous faisons 
l’hypothèse que des opérations planologiques devront 
répondre à l’ensemble des besoins identiﬁés. Ceci re-
vient à ne pas tenir compte des disponibilités de grande 
dimension en ZAE non encore gérées par une IDE. Com-
me les exercices d’évaluation de ce potentiel (Point 3.1) 
et de confrontation aux besoins (Point 4) le démontrent, 
il est en effet possible de répondre dans quelques sous-
régions à tout ou partie des besoins en ZAE estimés 
en puisant dans le stock de ZAE non encore mise en 
œuvre et non encore prises en main par une IDE. Dans 
un tel cas, on peut en effet se passer de cette étape des 
procédures planologiques. Pour plusieurs sous-régions 
cependant, les besoins excèdent sensiblement le po-
tentiel réellement utilisable de ZAE non encore gérées. 
Dans le cas d’une sous-région (chez IEG), nous montre-
rons même que ce potentiel est inexistant. Il faut donc 
savoir que, même si, pour répondre aux besoins des dix 
prochaines années, on utilise ce stock encore inutilisé 
et ’’facile d’accès’’, il est manifeste que des procédures 
planologiques seront nécessaires dans la majorité des 
sous-régions, soit pour les dix prochaines années, soit 
plus encore pour les sept années suivantes. Bien enten-
du, à l’occasion de celles-ci, le potentiel en ZAE non en-
core géré par une IDE présentant de fortes contraintes 
de mise en œuvre pourra être utilisé en l’intégrant dans 
un processus de compensation planologique (que ce 
soit via PCA compensatoire/dérogatoire ou via une révi-
sion de plan de secteur). Vu l’impossibilité à ce stade de 
désigner les quelques sous-régions où il est possible de 
se passer encore longtemps de la moindre procédure 
planologique, il nous semble plus raisonnable de con-
server notre logique de 7 ans de réserve.
Une seconde remarque formulée par la DAR concer-
ne l’effet des mesures de simpliﬁcation administrative 
adoptée / en cours d’adoption par le Gouvernement 
wallon. La DAR signale que le décret RESA a supprimé 
l’article 31 bis du Code wallon de l’Aménagement du 
territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP) 
21 Nous avons aussi tenu compte d’installations telles que celle de Prologis, qui n’est pas lui-même un acteur relevant du secteur transport-
logistique au sens strict. Il s’agit en fait d’un opérateur relevant du secteur de la promotion immobilière ; il produit des halls de stockage à 
destination d’entreprises du secteur transport-logistique.
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relatif au CCUE. De plus, le Ministre du développement 
territorial, dans sa note au Gouvernement wallon du 21 
septembre 2006, a fait part de sa proposition « de réﬂé-
chir à un nouveau modèle qui, pour les projets de niveau 
régional, regrouperait, en une seule procédure l’inscrip-
tion planologique et la reconnaissance de zone ». Nous 
sommes d’avis qu’il convient, par rapport à ces remar-
ques pertinentes, de ne pas surestimer les possibilités 
de réduction des délais découlant de ces simpliﬁcations 
administratives. Ainsi, par exemple, selon plusieurs re-
présentants des intercommunales, la suppression de la 
présence du CCUE au CWATUP ne fait pas disparaître 
la nécessité chez les opérateurs de conﬁer, souvent à 
un bureau d’étude, l’élaboration d’un cahier des char-
ges ou d’une réﬂexion sur la manière de procéder à la 
mise en œuvre de la zone. Dans ce cas, on n’épargne 
donc qu’un délai couvrant tout au plus quelques mois, 
ceux utilisés dans le cadre des zones accordées dans 
le PP ZAE pour la seule procédure de l’adoption du do-
cument par le Gouvernement wallon. Plus globalement, 
nous pensons aussi qu’il peut être dangereux d’adopter 
à ce sujet une vision trop optimiste des choses. Il est 
en effet possible de démontrer que si toute la procé-
dure se passe sans le moindre accroc, un délai de 7 ans 
est largement surestimé. Cependant, l’expérience sem-
ble montrer qu’entre la théorie et la pratique, il existe 
une marge souvent importante que nous avons tenté 
de prendre en compte. Si le Gouvernement décidait 
d’adopter une vision plus optimiste à ce sujet, il doit être 
conscient qu’il risque de créer une situation de pénurie 
de terrains dans certaines sous-régions. Dans ce cas, 
il risque aussi de voir les intercommunales plus rapide-
ment revenir solliciter de nouvelles zones.
Une troisième remarque concerne le chiffre de 20 % des 
dossiers ‘’querellés’’ au Conseil d’Etat. La DAR souhaite 
relativiser cela. A ses yeux, divers facteurs sur lesquels 
les acteurs ont une certaine prise expliquent cette forte 
proportion : qualité des dossiers du point de vue de 
l’aménagement du territoire, niveau de prise en compte 
de l’avis de la population et proximité de la zone par 
rapport au voisinage par exemple. En d’autres termes, 
il faut éviter de considérer le chiffre de 20 % de recours 
au Conseil d’Etat comme inéluctable. 
Sur ce sujet, notre position est la suivante. Si les IDE 
s’inscrivent dans les objectifs du SDER visant la mixité 
raisonnée des fonctions et la limitation de notre dépen-
dance à la voiture, elles sont contraintes d’éviter un 
éloignement des parcs d’activités par rapport aux prin-
cipaux noyaux d’habitat. Dans un tel cas, la probabilité 
d’une réaction de la population riveraine augmente. Si 
les IDE cherchent à éloigner le plus possible les parcs 
d’activités des noyaux d’habitat, à l’image du projet 
querellé d’Hélecine-Jodoigne-Orp-Jauche, elles minimi-
sent le nombre de riverains directement susceptibles de 
subir un préjudice, mais elles déforcent de la sorte leur 
dossier au regard des principes de l’aménagement du 
territoire. Même si, derrière le vocable ‘‘qualité des dos-
siers’’ du point de vue de l’aménagement du territoire, 
on trouve d’autres critères que ceux évoqués ci-avant, 
on doit comprendre que les contraintes pesant sur les 
IDE lorsqu’elles envisagent la localisation d’un parc 
d’activités sont fortes. A leurs yeux, elles sont même de 
plus en plus lourdes. Quoi qu’elles fassent, elles sont 
susceptibles de s’attirer les critiques d’une partie de la 
population et, dès lors, de subir des recours au Conseil 
d’Etat. Signalons par ailleurs que la proportion de 20 % 
de dossiers querellés apparaît aux yeux d’IBW comme 
bien en deçà de la réalité pour leur territoire. Dans leur 
cas, ils afﬁrment que la probabilité d’un tel recours est 
de l’ordre de 100 %. Dès lors, au lieu d’un délai de 7 
ans, il serait plus juste dans ce cas d’allonger celui-ci 
à 10 ans. Vu le fait que 20 % est une proportion jugée 
maximaliste d’un point de vue et minimaliste de l’autre, 
nous avons décidé de maintenir cette proportion. Bien 
entendu, il s’agit là d’un choix arbitraire. L’arbitrage que 
le Gouvernement fera à ce sujet pourrait donc différer 
du nôtre.
Une dernière remarque de la part de la DAR porte sur 
le rythme avec lequel il faut rendre du terrain aux IDE. 
Sa lecture de cette partie de la présente étude est la 
suivante : le rapport considère que l’objectif est de ré-
pondre aux besoins 2007-2016 et qu’à l’issue de cette 
période de 10 ans, les intercommunales doivent encore 
disposer d’un stock de terrains évalué à sept ans. On 
pourrait en déduire, selon la DAR, qu’il est proposé au 
Gouvernement d’entamer les procédures planologiques 
dès qu’une sous-région ne sait pas répondre aux be-
soins estimés à 10 + 7 ans. 
Pour la DAR, il semble plutôt nécessaire d’entamer les 
procédures pour créer un parc intercommunal généra-
liste dès que les parcs généralistes intercommunaux ne 
peuvent répondre aux demandes dans le moyen terme. 
Ce moyen terme peut être estimé à 7 ans (2013). Les 
nouveaux parcs devraient alors permettre de répondre 
aux besoins à 10 ans, tels qu’estimés à ce moment et 
faisant dès lors en principe l’objet d’une estimation plus 
réaliste. Cette révision continue du plan de secteur per-
met également d’assurer une offre régulière, sans po-
ser les problèmes de ﬁnancement ou de pénurie (par 
exemple de bureaux d’études d’incidences) inhérents à 
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des opérations plus lourdes comme une révision thé-
matique.
On peut comprendre cette option. En effet, une charge 
de travail trop importante à traiter dans un temps fort 
limité est un problème à éviter22. Nous sommes d’ac-
cord avec la DAR sur ce sujet. En réalité, il s’agit ici 
de souligner les situations où les besoins sont les plus 
criants en termes de délai de saturation. Par contre, là 
où l’offre est plus abondante, il n’est pas  nécessaire 
de commencer dès aujourd’hui les procédures plano-
logiques visant à affecter de nouveaux terrains pour les 
parcs d’intérêt régional. Le fait de présenter au point 4 
les résultats de la confrontation offre-demande en ac-
compagnant l’estimation de la superﬁcie des besoins 
estimés par l’indication de l’année de saturation totale 
permet d’établir une telle distinction.
Ce moyen terme peut être estimé à 7 ans (2013). Les 
nouveaux parcs devraient alors permettre de répondre 
aux besoins à 10 ans, tels qu’estimés à ce moment et 
faisant dès lors en principe l’objet d’une estimation plus 
réaliste. Cette révision continue du plan de secteur per-
met également d’assurer une offre régulière, sans po-
ser les problèmes de ﬁnancement ou de pénurie (par 
exemple de bureaux d’études d’incidences) inhérents à 
des opérations plus lourdes comme une révision thé-
matique. 
On peut comprendre cette option. En effet, une charge 
de travail trop importante à traiter dans un temps fort li-
mité est un problème à éviter21. Nous sommes d’accord 
avec la DAR sur ce sujet. En réalité, il s’agit ici de sou-
ligner les situations où les besoins sont les plus criants 
en termes de délai de saturation. Par contre, là où l’offre 
est plus abondante, il n’est pas nécessaire de commen-
cer dès aujourd’hui les procédures planologiques visant 
à affecter de nouveaux terrains pour les parcs d’intérêt 
régional. Le fait de présenter au point 4 les résultats de 
la confrontation offre-demande en accompagnant l’es-
timation de la superﬁcie des besoins estimés par l’indi-
cation de l’année de saturation totale permet d’établir 
une telle distinction.
2.2.2.3 Évaluation de la demande à 10 ans plus 7 ans 
de réserve 
L’évaluation de la demande en terrains pour les dix pro-
chaines années s’effectue donc en multipliant la moyen-
ne annuelle corrigée de superﬁcies vendues (216,9 ha) 
par 10 + 7 pour la réserve. Cette opération nous donne 
une estimation de 3688 hectares pour l’ensemble de la 
Wallonie. Ces résultats, ventilés selon les deux décou-
pages, sont présentés dans les tableaux 5 et 6. Souli-
gnons qu’il s’agit là de valeurs nettes, correspondant 
à la demande en terrains commercialisables auprès 
des entreprises. A ces valeurs, il convient d’ajouter un 
certain taux pour obtenir les superﬁcies brutes, équiva-
lent à la totalité du parc et intégrant les équipements et 
autres terrains non viabilisables. 
2.2.2.4 Limites à l’interprétation des estimations de la 
demande 
Au vu des transferts de ventes vers les zones les moins 
saturées au départ des zones arrivant à forte saturation, 
il est probable que la mise à disposition de nouvelles 
zones d’activité économique au sein d’une sous-région 
entraîne des répercussions sur la demande des sous-
régions voisines. A la suite de ce constat, la DAR sug-
gère que le facteur correctif à la hausse appliqué aux 
sous-zones saturées soit accompagné d’un facteur 
correctif à la baisse sur les sous-zones proches, qui ne 
proﬁteront plus du transfert partiel passé en leur faveur.
De même, il faut être prudent avec les sous-régions dont 
la moyenne annuelle des ventes est relativement basse 
(problématique qui concerne surtout certains sous-ter-
ritoires de la SPI+, ainsi que BEPN Philippeville, IDETA 
Est et Sud et IBW Est). En effet, la création d’un parc 
de grande dimension jouissant d’une bonne accessibi-
lité ou spécialisé dans les activités fortement consom-
matrices d’espace (comme la logistique ou la première 
transformation du bois) peut fortement inﬂuencer ces 
chiffres. C’est ainsi que, pour 2006 et/ou les années 
prochaines, les ventes dans les sous-régions IBW Est, 
IDELUX Neufchâteau et SPI Sud-Est Germanophone 
devraient sans doute largement dépasser les moyennes 
annuelles prévues. Ces trois sous-régions sont en effet 
concernées par les zones du plan prioritaire de Hélé-
cine-Jodoigne, Ardenne Logistics et Kaiserbaracke.  




















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































23 Dans ses remarques, la SPI+ signale que les ventes pour l’année 2006 arrêtées au 18/12/2006 s’élèvent à 39,5 au lieu de 29,4 hectares. 
Bien entendu, pour les autres opérateurs également, les chiffres de vente évoluent quasi de semaine en semaine. Les chiffres pour 2006 
présentés ici correspondent donc à ceux transmis par Wallonie-Développement.
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2.2.3 Analyse qualitative de la demande 
Il nous paraît indispensable de compléter l’analyse pu-
rement statistique des chiffres liés aux ventes par une 
caractérisation davantage qualitative de la demande. 
Les réﬂexions qui suivent sont issues des échanges 
avec les opérateurs et avec l’OFI.  
2.2.3.1 Origine de la demande 
On peut distinguer une demande endogène et une de-
mande exogène. 
a) Demande endogène 
De nombreuses PME locales cherchent à s’étendre, 
quitter le tissu d’habitat d’origine où elles étaient parfois 
en conﬂit avec les riverains ou dans l’impossibilité de 
s’étendre. Les transferts d’entreprises depuis les tissus 
urbains et ruraux traditionnels continuent donc d’être la 
principale source alimentant la demande d’implantation 
au sein des parcs d’activités économiques. Même si les 
entreprises proﬁtent souvent de l’occasion pour déve-
lopper leurs activités et engager du personnel, il n’y a 
pas un lien direct entre consommation d’espace en ZAE 
et développement économique. De plus, s’il y a déloca-
lisation, il y a lieu de se demander ce que deviennent les 
locaux ainsi quittés.
b) Demande exogène 
Selon l’OFI, la croissance des investissements étrangers 
en Wallonie observées ces dernières années s’explique 
par différents facteurs : 
- la promotion de la Région wallonne par leur intermé-
diaire depuis 7 ans (présentations, séminaires…) ;
- la situation au cœur de l’Europe et à proximité de 
Bruxelles ;
- la hausse des indicateurs économiques depuis 2005 
; 
- la disponibilité en terrains à prix relativement bas, 
alors que les régions voisines sont saturées (Flan-
dre, Bruxelles et Pays-Bas surtout, agglomération 
de Lille également) ;
- les nombreux subsides et aides dans les zones éligi-
bles au Fonds européen de Développement Régio-
nal (FEDER).
On constate une nette inﬂuence des régions voisines à 
la Wallonie. Bruxelles est tout d’abord un puissant fac-
teur d’attractivité. Cependant, en raison de la pression 
foncière qui s’y exerce, de nombreuses entreprises op-
tent pour une localisation sur le territoire wallon, où le 
foncier et l’immobilier sont moins chers. On peut ainsi 
afﬁrmer qu’une partie importante de la Wallonie subit 
les effets de la métropolisation en cours. En raison de la 
saturation graduelle des terrains proches de la capitale, 
ce phénomène ne caractérise pas seulement le Brabant 
wallon (forte demande sur Wavre et Tubize), mais se dif-
fuse le long des grands axes routiers, notamment vers 
le Hainaut (l’extension de Plat Marais à La Louvière a 
été clairement prévue pour capter les investissements 
d’origine bruxelloise) et le Namurois. IBW considère 
d’ailleurs que la demande suit l’offre. En somme, le terri-
toire au nord de la E42 est de plus en plus considéré par 
les investisseurs étrangers d’origine lointaine comme la 
périphérie de Bruxelles. 
Le même mécanisme est observable vis-à-vis de la 
Flandre, où les terrains sont saturés et moins bon mar-
ché qu’en Wallonie (IEG pratique des prix équivalents 
à la moitié des prix ﬂamands). Le pari de l’IBW, avec 
son projet de parc d’Hélecine-Jodoigne-Orp-Jauche, 
est aussi lié à la volonté de proﬁter de la saturation 
des parcs de Haasrode et de Tirlemont.  La demande 
est également manifeste pour les zones de la SPI+ qui 
bordent la frontière linguistique. La demande ﬂamande 
représente environ 10 % de la demande totale au BEP, 
60 % chez IDETA et 95 % chez IEG ! Ici aussi, les zones 
proches de la frontière linguistique sont considérées 
comme la périphérie de la Flandre et le mouvement se 
propage peu à peu vers le sud. 
L’inﬂuence de la France se fait également sentir. Le 
Tournaisis est particulièrement concerné, traversés par 
les axes de développement Lille-Bruxelles et Valencien-
nes-Gand. C’est ici la proximité de Lille qui joue un rôle 
moteur : les entreprises de la périphérie lilloise ne pou-
vant s’étendre faute de terrains disponibles, elles optent 
pour des terrains wallons. Un autre motif important à 
l’origine de ce transfert transfrontalier est l’évitement 
des 35 heures et de l’impôt sur la fortune. Certaines 
entreprises viennent par ailleurs s’implanter en Wallo-
nie pour se situer en un nœud stratégique, plus proche 
des débouchés maritimes. IDETA et IDEA marquent leur 
volonté de capter une partie du potentiel généré par la 
liaison Seine – Nord – Europe. De plus, la zone fronta-
lière avec la France (région de Péruwelz) semble inté-
resser les industriels car, de là, ils peuvent acheter de 
l’électricité moins chère en France, tout en jouissant de 
bonnes infrastructures routières et ﬂuviales. 
Les demandes étrangères sont aussi très prégnantes 
dans le Sud-Luxembourg. Le taux de transferts fronta-
liers augmente. Les entreprises recherchent la proximité 
du Grand-Duché, sans en subir la pression foncière. La 
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limite de la zone de prospection de ces entreprises, qui 
se situe actuellement entre Manhay et Paliseul, tend à 
progresser vers le nord. 
Enﬁn, la proximité de l’Allemagne et des Pays-Bas se 
répercute également sur les parcs gérés par la SPI+. 
Soulignons que la possibilité d’accueil d’une entreprise 
dans sa langue d’origine semble être un atout très im-
portant. Ce facteur nous a été mentionné à la fois par 
IDETA vis-à-vis de la demande française, par IEG par 
rapport à la demande ﬂamande et par la SPI+ en ce qui 
concerne la demande allemande. 
La DAR souligne à ce propos son souhait que soient 
identiﬁées les sous-régions de Wallonie potentiellement 
les plus concernées par l’arrivée d’entreprises étrangè-
res, cela aﬁn de conduire le Gouvernement à assurer 
plus de disponibilités dans ces sous-régions s’il estime 
opportun de répondre à ce potentiel. Vu le fait que les 
données transmises par Wallonie Développement ne 
permettaient pas de ventiler les ventes selon l’origine 
des entreprises, nous n’avons pu accéder à cette de-
mande. A l’exception d’IEG et d’IDETA, qui nous ont 
fourni une estimation globale de ce que représentaient 
les investisseurs étrangers dans l’ensemble des en-
treprises qui leur ont acheté du terrain ces dernières 
années (respectivement 95 et 60 %), les autres inter-
communales répondent essentiellement aux besoins 
endogènes. Toutefois, les sous-régions proches de 
Bruxelles ainsi que, dans une moindre mesure, d’Aix-la-
Chapelle et de Luxembourg, sont aussi fort attractives 
pour les entreprises étrangères. Lorsque nous parlons 
de l’espace polarisé par Bruxelles pour les entreprises 
étrangères, il faut sans doute mieux ne pas considérer 
que cet espace se limite au Brabant wallon, mais qu’il 
déborde largement sur les provinces voisines, jusqu’à 
atteindre l’axe de l’autoroute de Wallonie comme si-
gnalé ci-dessus.
2.2.3.2 Caractéristiques des terrains 
Depuis la ﬁn des années quatre-vingt, l’évolution de la 
demande se caractérise surtout par une demande crois-
sante de PME. Les entreprises sont donc davantage à 
la recherche de terrains de petites superﬁcies (3000 
- 5000 m²). Remarquons déjà qu’en raison des règles 
relatives au recul par rapport aux limites de parcelles, 
cette multiplication des PME au sein des parcs se heur-
te à l’objectif d’une gestion parcimonieuse du sol.
Au vu de cette évolution, la DAR insiste pour que soient 
prochainement traitées les questions des parcs urbains, 
du type d’activité à accueillir dans les parcs d’activité 
économique urbain d’une part et périphérique de l’autre 
et celle – non abordée ici – relative à une diversiﬁcation 
de l’offre en fonction d’une politique mobilité - acces-
sibilité ABC. Nous ne pouvons que partager volontiers 
ce souhait. Ces questions seront d’ailleurs en partie 
évoquées dans le cadre du thème 1 de la CPDT con-
sacré aux parcs d’intérêt local et à la mixité raisonnée 
des fonctions. Nous évoquerons aussi ce sujet au point 
2.2.4. 
D’autre part, une demande qui est difﬁcilement satis-
faite est celle d’entreprises, généralement étrangères, 
qui sont à la recherche de grandes parcelles (le plus 
souvent comprises entre 5 et 10 ha, mais parfois bien 
plus conséquentes). Certains parcs présentent parfois 
une somme des disponibilités supérieures à ces seuils, 
mais rares sont ceux qui proposent des parcelles de 
cette taille d’un seul tenant. Si l’on veut accueillir ce 
type d’entreprises pouvant parfois avoir un grand effet 
d’entraînement sur de multiples sous-traitants locaux 
(effets indirects) et sur l’ensemble de l’activité économi-
que régionale au travers des dépenses des travailleurs 
et des sous-traitants (effets induits), il y a donc lieu de 
réserver un stock sufﬁsant de grandes parcelles. Les in-
tercommunales ont à ce sujet tendance à accueillir ces 
entreprises dans un certain nombre de grands parcs 
d’activités d’intérêt régional et de n’envisager la sub-
division des grandes parcelles ainsi réservées que si le 
parc est complet. D’après l’OFI, aﬁn de maximiser les 
effets d’entraînement, il est judicieux d’attirer les entre-
prises étrangères en leur vantant les possibilités locales 
de sous-traitance. Dans le cadre de sa promotion du 
territoire wallon, l’OFI sensibilise donc les entreprises 
sur la possibilité d’avoir recours aux sous-traitants wal-
lons. Cette recherche de la proximité entre entreprises 
et sous-traitants est particulièrement vraie pour le sec-
teur automobile (ex : production de voitures de marque 
Toyota à Valenciennes et sous-traitants à Mons). 
Pour la DAR, une réﬂexion sur l’inscription de parcs 
permettant d’accueillir de grandes entreprises méri-
terait d’être approfondie dans une suite à donner à la 
présente étude.
S’il a peu été fait mention de l’importance des services 
annexes pour les entreprises locales, ceux-ci revêtent 
une toute autre importance pour les entreprises étran-
gères. La plupart de ces dernières souhaiteraient voir 
se développer des équipements au sein des parcs (hô-
tels, restaurants, crèches, salles de ﬁtness…). Cela ne 
va pas sans soulever la question suivante : plutôt que 
d’introduire tous ces services dans les parcs d’activités, 
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ne serait-il pas préférable de rapprocher ces entreprises 
(du moins celles qui peuvent l’être) des centres de ser-
vices que sont les centres urbains. En d’autres termes, 
n’a-t-on pas avantage à encourager la mixité des fonc-
tions à travers, notamment, le développement de petits 
parcs urbains ? 
Par contre, il a souvent été fait mention de l’accessibi-
lité routière comme exerçant un rôle prépondérant dans 
les choix de localisation des entreprises. La demande 
est nettement plus forte à proximité des accès auto-
routiers. Elle est moindre dans les zones éloignées des 
axes autoroutiers, comme la vallée de la Sambre ou la 
Botte du Hainaut. Il en résulte que les parcs ne jouis-
sant pas d’une très bonne accessibilité routière ont une 
vocation surtout locale. Cette recherche de la meilleure 
accessibilité routière, souvent au détriment d’une bonne 
accessibilité par les alternatives à la voiture, ne va pas 
sans susciter certaines questions en matière de déve-
loppement durable (déplacements quotidiens des tra-
vailleurs avec voiture individuelle, accès au travail pour 
des personnes non motorisées...).
Soulignons par ailleurs qu’existe une tendance non né-
gligeable des entreprises étrangères à sous-traiter le 
volet immobilier de leurs implantations à un profession-
nel de l’immobilier. Cette évolution concerne surtout les 
secteurs d’activités où les produits immobiliers deman-
dés sont standardisés (essentiellement les bureaux et 
les halls de stockage). Selon l’OFI, cette tendance ne 
pose pas le problème d’une absence de tels intermé-
diaires. En effet, il existe désormais en Wallonie des 
opérateurs immobiliers qui réalisent de tels produits en 
blanc. Toutefois, l’OFI souligne le danger que représen-
te cette tendance où, en plus de louer des bâtiments, 
on ‘‘loue’’ également du personnel pour une période 
souvent limitée.
2.2.3.3 Secteurs émergents 
Nous n’avons pas procédé à une analyse sectorielle, 
mais pouvons toutefois apporter quelques commen-
taires sur base des avis recueillis. Une des principales 
caractéristiques à propos des secteurs d’activités repré-
sentés au niveau de la demande, c’est surtout sa diver-
sité. Celle-ci est de plus en plus multiforme et concerne 
de plus en plus l’ensemble du tertiaire au détriment du 
secondaire. Cette évolution entraîne donc la nécessité 
de privilégier de plus en plus l’orientation de nouveaux 
parcs vers des parcs généralistes en ZAEM. Néanmoins 
quelques orientations lourdes émergent au sujet de la 
répartition sectorielle.
Concernant les bureaux, la demande a particulièrement 
chuté suite aux évènements du 11 septembre. Outre les 
dires des responsables d’IBW et de plusieurs agences 
immobilières spécialisées dans ce marché du bureau, 
ce retournement conjoncturel est conﬁrmé par une 
étude internationale récente consacrée aux dévelop-
pements du bureau dans les contextes métropolitains 
de l’Europe de l’Ouest24. A propos du marché de bu-
reaux de la périphérie de Bruxelles, il y est précisé que : 
« Malgré des prix plus faibles que dans la zone centrale, 
les taux de vacance y sont en général nettement plus 
forts et le turn-over y est important. Ils sont les premiers 
à avoir pâti du retournement de conjoncture au début 
des années 2000 ». De nombreuses options au sein de 
parcs d’affaires en Brabant wallon ne se sont jamais tra-
duites en ventes. La demande en bureaux reste donc li-
mitée. IBW est d’ailleurs d’accord pour reconnaître qu’il 
faut veiller à localiser ces entreprises dans des zones 
relativement accessibles par des modes alternatifs à la 
voiture (alentours des grandes gares, des points d’ar-
rêts du RER...).
Les opinions concernant la logistique sont partagées. 
D’après IDELUX et IDETA, il y a une demande en logisti-
que, qui va consommer de nombreux hectares dans les 
années à venir. La SPI+ tient des propos plus modérés 
quant à l’évolution de ce secteur, en insistant surtout 
sur le fait qu’il ne représente que 20% de la demande 
en superﬁcies. Il n’en reste pas moins vrai que, selon 
l’OFI, le secteur de la logistique représente le premier 
secteur en termes d’emploi de la répartition des inves-
tissements étrangers entre 2000 et 2006 (29 %). En 
2006, ce secteur représentait 16 % des dossiers, 1 % 
des montants investis et 4 % des emplois. Un consen-
sus partagé par les différents représentants interrogés 
semble voir le jour sur la nécessité de ne pas viser uni-
quement des entreprises de logistique, surtout celles 
qui apportent une faible valeur ajoutée pour une forte 
consommation d’espace. Au contraire, le déﬁ est plutôt 
d’attirer des entreprises de transformation générant de 
gros volumes de transport compatibles avec l’utilisation 
de la voie d’eau ou du chemin de fer et qui induisent une 
activité indirecte en logistique.
Soulignons également qu’il convient de ne pas considé-
rer toute la logistique comme potentiellement utilisatrice 
de la voie d’eau ou du chemin de fer. Des entreprises 
24 HALBERT L., 2006, Les bureaux et l’aménagement métropolitain en Europe de l’Ouest, Cahiers de l’IAURIF, n°145, p. 34. 23
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du type Jonhson & Jonhson à Courcelles ou Baxter à 
Lessines ont une grande vocation logistique mais, vu 
la nature de leurs produits, ne peuvent avoir recours 
qu’au camion. Ce type d’entreprises commercialisant 
des quantités limitées de produits peu pondéreux par 
client sont parfois aussi sensibles à la proximité d’un 
aéroport.
La DAR fait ici remarquer que si une augmentation des 
activités logistiques pousse à une consommation ac-
crue de terrains, la tertiarisation de l’activité économi-
que pousse à la baisse la consommation de terrains 
dans les parcs d’activités économiques. Notre avis 
diverge sur ce point. Le processus de tertiarisation de 
l’économie auquel nous sommes confrontés est en fait 
dû à la séparation des diverses fonctions jadis présen-
tes sur un seul site, l’usine au sens traditionnel. Avec 
le recentrage des entreprises sur leur core-business, 
le développement de la sous-traitance, la séparation 
des fonctions de tête (commandement, R&D, services 
commerciaux…) et des fonctions d’exécution, on trouve 
justement là pour une large part l’origine de l’accroisse-
ment des besoins en superﬁcie constaté ces 40 derniè-
res années. La littérature scientiﬁque parle à ce sujet de 
disjonction fonctionnelle25. 
Nous avons également questionné les opérateurs sur 
l’inﬂuence des pôles de compétitivité dans la répartition 
de la demande. A leur vue, cette inﬂuence parait plutôt 
limitée. Chaque intercommunale est déjà concernée par 
des entreprises qui appartiennent à des secteurs iden-
tiﬁés comme porteurs et dont l’implantation a prévalu à 
la déﬁnition de ces pôles, qui ne font que conforter les 
tendances. De plus, les répercussions spatiales seront 
sans doute limitées vu que le type d’entreprises généré 
par cette politique consiste surtout en des spin-offs, de 
petites entreprises peu consommatrices d’espace (ex-
cepté dans le secteur logistique). L’effet ne se fera donc 
sans doute sentir qu’à moyen ou long terme. Par contre, 
si l’on examine la répartition des investissements étran-
gers en termes d’emplois créés selon les différents sec-
teurs d’activité, il ressort que 64 % des emplois créés 
peuvent être attribués à un des pôles de compétitivité 
(logistique, sous-traitance mécanique, agroalimentaire, 
pharmacie et biotechnologie). Selon l’OFI, malgré ce 
chiffre, il faut constater que les entreprises étrangères 
qui investissent en Wallonie disposent rarement dans 
leur établissement wallon d’un réel service de recher-
che-développement. 
Dans ses remarques générales, la DAR constate que 
le rapport intermédiaire de décembre 2006 fait peu 
référence aux souhaits du Gouvernement wallon de 
développer les pôles de compétitivité. Ceci est en fait 
le reﬂet de l’avis des différents opérateurs rencontrés 
et de l’OFI sur l’impact attendu des conséquences de 
cette politique - dont personne ne conteste l’utilité - sur 
la consommation d’espace. On peut toutefois émettre 
l’hypothèse que, via le développement des pôles de 
compétitivité et via les autres évolutions nous poussant 
à nous inscrire dans la société de la connaissance, con-
formément aux objectifs européens de Lisbonne, les 
parcs scientiﬁques vont sans doute voir leur évolution 
s’accélérer. Dans quelle mesure ? Il est bien difﬁcile de 
le prédire. 
2.2.3.4 Aides à l’investissement 
De nombreux opérateurs ont parlé spontanément de 
l’impact des fonds européens FEDER sur le développe-
ment économique. Pour le Hainaut, l’arrivée des fonds 
européens a souvent été le catalyseur d’une augmen-
tation des ventes réalisées par les intercommunales, 
notamment à des entreprises en provenance de régions 
voisines. Plusieurs opérateurs hennuyers et la SPI+ 
soulignent d’ailleurs le gâchis que constitue à leurs yeux 
la pénurie de terrains existant dans des sous-régions 
bénéﬁciant justement des fonds FEDER. 
Plusieurs opérateurs ont signalé qu’une réﬂexion simi-
laire peut être faite à propos des zones franches lorsque 
leurs parcs sont à saturation. Pour ces derniers, il est in-
dispensable qu’une offre foncière existe pour que cette 
mesure ait un impact sensible. Or, certains territoires 
couverts par un périmètre de zone franche sont saturés 
(par exemple Tubize et une partie de la zone gérée par 
IGRETEC).
2.2.4  Réactions relatives aux remarques des IDE 
et de la DAR sur l’existence de scénarios alter-
natifs 
Dans le volet quantitatif, nous avons retenu le seul scé-
nario de l’extrapolation linéaire des ventes de la période 
1995-2005. Comme nous l’avions évoqué dès le rap-
port intermédiaire de cette expertise et comme l’ont 
souligné diverses remarques émises très justement par 
les opérateurs et la DAR, il est possible d’évoquer diffé-
rents scénarios alternatifs qui pourraient modiﬁer dans 
25 Voir notamment : B. MÉRENNE-SCHOUMAKER, 2002, La localisation des industries Enjeux et dynamiques, Presses Universitaires Ren-
nes, p 15.
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des sens divers l’équation entre l’offre et la demande. 
Notre rôle ici n’est pas de privilégier l’un de ces scéna-
rios plutôt que l’autre, mais de les mettre en évidence à 
l’attention des décideurs politiques pour qu’ils puissent 
opérer leurs choix en connaissance de cause. Derrière 
les scénarios évoqués brièvement ici, il existe en fait de 
nombreux enjeux qui mériteraient de plus amples dé-
veloppements et recherches. Rappelons tout d’abord 
brièvement le sens de ces critiques et exposons ensuite 
notre sentiment quant au degré de pertinence de cha-
cune des 5 principales critiques émises.
Les IDE estiment que nos prévisions sont sous-esti-
mées dans nombre de régions pour deux raisons es-
sentielles :
- les ventes de ces dernières années ont été freinées 
en raison de la saturation observée depuis plus 
d’une décennie, et encore davantage depuis ces six 
dernières années. A ce propos, les IDE insistent no-
tamment sur l’impossibilité d’accueillir des entrepri-
ses étrangères à la recherche de terrains de grandes 
dimensions ;
- l’offre crée la demande dans le cas où l’on aménage 
un grand parc d’intérêt régional bénéﬁciant d’une 
bonne accessibilité autoroutière dans une région 
qui en était dépourvue. Dans ce cas, des ventes de 
terrains à des entreprises d’origine extérieure à la 
région s’ajoutent aux seules demandes issues de 
l’activité locale.
Pour la DAR-DGATLP, il y a lieu de prendre en compte :
- une réﬂexion sur la gestion parcimonieuse du sol 
permettant de réduire le nombre d’hectares vendus 
tout en conservant le même volume d’emplois gé-
néré ;
- un scénario volontariste - retenu dans le cadre de 
la seconde phase de l’étude stratégique du PP ZAE 
- de reporter l’équivalent de 15 à 20 % des activités 
que l’on retrouve dans les parcs d’activités vers les 
noyaux d’habitat vu le caractère compatible de ces 
activités avec le voisinage d’un tissu résidentiel.
De plus, la DGATLP regrette l’absence d’une méthode 
retenue dans le cadre de l’étude stratégique et consis-
tant à réﬂéchir au potentiel d’emploi que l’on pourrait 
créer dans différents secteurs d’activités dans chaque 
sous-région, puis à utiliser des densités d’emplois/ha 
pour obtenir les superﬁcies correspondant à la deman-
de. 
Pour chacune de ces cinq critiques, voici les réponses 
que nos avons à formuler à ce propos. Le volet relatif à 
la gestion parcimonieuse du sol sera particulièrement 
développé car les entretiens avec les intercommunales 
ont été particulièrement riches d’enseignements sur ce 
sujet. Nous poursuivrons ensuite en évoquant l’enjeu lié 
à l’accueil massif d’entreprises étrangères effectuant un 
court transfert.
2.2.4.1 Effet de la saturation sur les ventes aux entre-
prises étrangères 
Selon les IDE, la saturation des parcs d’activités connue 
depuis plusieurs années les ont empêché de répondre 
à certaines demandes, notamment celles venant de 
l’étranger et qui transitent par l’OFI. Outre les quelques 
territoires où un correctif a déjà pu être pris en compte, 
il subsiste d’autres sous-régions où il leur semble que 
des corrections de cette nature doivent être apportées. 
Dans leurs réactions orales et écrites liées à la réunion 
du 15 décembre, IGRETEC et l’IBW se disent particuliè-
rement concernées par ce problème. 
Dans le cadre de l’interview du directeur de l’OFI, il est 
apparu que ces deux intercommunales répondaient en 
effet très peu, faute de terrains, aux sollicitations de cet 
organisme et ce, depuis de nombreuses années. Plus 
exactement, l’IBW ne répond, de son point de vue, que 
s’il s’agit d’une demande pour une activité peu consom-
matrice d’espace, c’est-à-dire pour du bureau. Selon M. 
Hanin, directeur de l’OFI, d’autres opérateurs ont aussi 
tendance à ne guère répondre à leurs sollicitations rela-
tives à de grandes parcelles depuis ces sept dernières 
années, c’est-à-dire depuis la création de l’OFI : il s’agit 
en particulier d’IEG et, de façon secondaire, d’IDETA 
ainsi que, depuis peu, de la SPI+. Le BEP est moins 
concerné par ce problème. En ce qui concerne IDEA et 
IDELUX, l’OFI n’évoque pas de problème de ce type au 
vu de deux situations différentes : IDEA est l’opérateur 
qui sans doute est le moins confronté à un problème 
de saturation ; le territoire IDELUX semble être moins 
recherché par les investisseurs étrangers que le reste 
de la Wallonie selon l’OFI. En ce qui concerne IDETA et, 
plus encore IEG, les opérateurs sont contactés en direct 
par de nombreuses entreprises ‘‘étrangères’’ (françaises 
et ﬂamandes) souhaitant soit créer un nouvel établisse-
ment ou effectuer un transfert de courte distance vers la 
Région wallonne. Ces investisseurs ‘‘étrangers’’ repré-
sentent d’ailleurs 95% des ventes chez IEG et 60% chez 
IDETA aux dires de ces intercommunales. Dans leur im-
mense majorité, ces demandes ne transitent donc pas 
par l’OFI. Ces chiffres dépassent de loin ceux des six 
autres opérateurs, à l’exception, semble-t-il, d’IBW, qui 
est aussi concernée par de nombreux déménagements 
d’entreprises d’origine bruxelloise ou du Brabant ﬂa-
mand. A nouveau, il s’agit d’investisseurs qui ne tran-
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sitent guère par l’OFI. Vu que des données statistiques 
ﬁables sur le sujet n’ont pu nous être fournies en pro-
venance de l’OFI et des intercommunales, il ne fut pas 
possible de corriger nos estimations de la demandes là 
où ce problème semble le plus aigu (IBW, IGRETEC et, 
de façon secondaire IEG, IDETA et la SPI+).
2.2.4.2 Effet de l’offre sur la demande en cas de sous-
région dépourvue de grand parc d’intérêt régional 
Selon IBW, il est déraisonnable de croire qu’une sous-
région telle qu’IBW Est va continuer à connaître un 
rythme de ventes annuel aussi peu élevé que jadis (2,1 
ha/an) alors que celle-ci ne disposait pas encore d’un 
grand parc régional très accessible. En cas de rejet par 
le Conseil d’Etat des requêtes en annulation, le parc de 
Hélecine-Jodoigne-Orp-Jauche, avec sa bonne acces-
sibilité routière le long de l’E40 et son voisinage avec 
le Brabant ﬂamand aux parcs d’activités très saturés, 
devrait sans doute induire un dépassement conséquent 
de cette faible moyenne. Rappelons que celle-ci est ba-
sée seulement sur les ventes réalisées sur deux parcs : 
- l’un très accessible mais caractérisé par un impor-
tant problème de saturation durant une grande par-
tie de la période de référence pour l’estimation de la 
demande (celui de Perwez) ;
- l’autre peu accessible depuis les grands axes auto-
routiers (Jodoigne-Souveraine).
En n’effectuant pas cette correction, on en vient à esti-
mer que l’année de saturation totale des ZAE de cette 
sous-région est bien supérieure à 2030. Ceci paraît er-
roné du point de vue de cet opérateur dont nous parta-
geons l’avis. Toutefois, il nous est impossible d’estimer 
dans quelle proportion il convient de corriger la de-
mande moyenne annuelle faute de données adéquates. 
Nous ne pouvons que recommander de réanalyser ce 
problème de saturation lorsque la cinquième année de 
commercialisation du futur parc de Hélecine-Jodoigne-
Orp-Jauche sera achevée.
Néanmoins, cette remarque nous paraît également être 
pertinente dans d’autres sous-régions aux situations si-
milaires à celle d’IBW Est. En effet, ces deux conditions 
de ventes faibles et d’absence d’un parc d’intérêt ré-
gional aux grandes disponibilités sont aussi présentes 
dans d’autres sous-régions : 
- IDETA Est ;
- SPI+ Nord-Ouest, Sud, Sud-Est Germanophone et 
Nord-Est Germanophone ;
- BEPN Philippeville ;
- IGRETEC INTERSUD.
Remarquons qu’il s’agit soit de petites régions (les 5 
premières), soit de régions situées à l’écart des grands 
axes autoroutiers (les deux dernières). Néanmoins, 
faudrait-il s’interroger sur la nécessité de multiplier les 
grands parcs d’intérêt régional susceptibles d’accueillir 
les investisseurs étrangers dans toutes les sous-ré-
gions. 
Au vu de leur bonne accessibilité vis-à-vis d’une auto-
route faisant partie d’un eurocorridor, IDETA Est et SPI 
Nord-Ouest sont, en plus d’IBW Est et SPI+ Nord-Est 
Germanophone, les deux sous-régions où les chiffres 
des ventes moyennes annuelles sont le plus suscep-
tibles d’être revus à la hausse si l’on venait à y créer 
un grand parc directement raccordé à l’A8, d’une part, 
ou à l’E40, d’autre part. Si l’E420 venait enﬁn à voir le 
jour au sud de Charleroi, il serait alors aussi logique de 
revoir rapidement les chiffres de ventes des sous-ré-
gions concernées pour réestimer la demande au cas où 
on déciderait d’accompagner cette infrastructure d’un 
grand parc d’intérêt régional.
2.2.4.3 Méthode non exploitée liée à la mesure du 
potentiel de création d’emplois par secteur d’activités 
La DAR regrette que l’on n’ait pas décidé d’utiliser une 
autre méthode que l’extrapolation linéaire des chiffres 
des ventes réalisées durant la période 1995-2005 ; celle 
employée dans l’étude stratégique préalable au Plan 
prioritaire des ZAE. Dans la seconde phase de cette 
étude stratégique, une projection a été faite des hec-
tares liées aux perspectives d’emplois dans chaque 
sous-bassin et pour chaque groupe d’activités - no-
tamment les secteurs émergents -, sachant que chaque 
groupement sectoriel consomme un nombre spéciﬁque 
d’hectares. La DAR signale qu’à l’époque, ce calcul a 
conduit à une estimation de la demande en nouveaux 
terrains intercommunaux dans une fourchette de 1974 
ha à 2150 ha26. Par comparaison, la projection linéaire 
des ventes, sur base de 213 ha vendus par an, concluait 
à l’époque à des besoins estimés à 3 200 ha.
Tout en regrettant cela, la DAR reconnaît que, vu le 
délai très court qui nous a été accordé pour cette ex-
pertise, procéder à une telle analyse était impossible. 
Notre choix de laisser de côté cette méthode s’explique 
aussi par notre sentiment que celle-ci demande d’émet-
tre beaucoup d’hypothèses, de choix arbitraires difﬁci-
26 DELOITTE & TOUCHE – CREAT, INSTITUT WALLON, 2002, Etude stratégique visant à éclairer le Gouvernement wallon en matière d’af-
fectation d’espace à l’activité économique dans le cadre de la révision des plans de secteur, Rapport phase II, pp. 36-38 et 119 
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lement vériﬁables, voire impossibles à vériﬁer faute de 
données. Pratiquer de la sorte, c’était selon nous ouvrir 
le champ à de nombreuses critiques en tous sens, ce 
que nous avons cherché à éviter. 
Rappelons ainsi que le lien entre emplois créés et con-
sommation d’espace est très peu évident vu que, dans 
leur grande majorité, les implantations d’entreprises au 
sein de parcs d’activités correspondent à un transfert 
et qu’à l’occasion de ces transferts, il est très fréquent 
que la création d’emploi soit faible, voire nulle. Même 
en connaissant l’emploi susceptible d’être transféré ou 
créé dans un secteur d’activités donné, il est bien ma-
laisé de traduire cela en termes d’hectares. En effet, la 
consommation sera plus élevée en cas d’implantation 
de vingt entreprises dans lesquelles travaillent à chaque 
fois 10 travailleurs qu’en cas d’implantation d’une seule 
entreprise de 200 personnes. 
De plus, signalons qu’au sein de la SPI+, en vue de 
faire des prévisions sur les ventes, un des collabora-
teurs avait procédé il y a quelques années à une analyse 
statistique pour tester l’existence de corrélation entre 
le volume des ventes année par année avec différen-
tes variables économiques (évolution de l’emploi, des 
investissements, des chiffres d’affaires…). Même en en-
levant, sous nos conseils, les ventes de terrains excep-
tionnelles risquant clairement de fausser les résultats et 
en jouant sur des décalages + 1 an ou – 1 an entre les 
variables économiques et les chiffres des ventes, il n’est 
jamais apparu de corrélation signiﬁcative selon les dires 
de ce membre de la SPI+. Au vu du caractère très irré-
gulier des courbes relatives aux différents opérateurs et 
aux différentes sous-régions dans les graphiques que 
l’on peut tirer à partir des chiffres de ventes année par 
année pour la période 1995-2005, cette absence de 
corrélation ne nous étonne guère. Dans ces conditions, 
il nous paraît scientiﬁquement très discutable de partir 
de variables socio-économiques pour faire des prévi-
sions relatives aux ventes futures.
2.2.4.4 Réorientation vers les noyaux d’habitat de 15 à 
20 % des entreprises 
Les représentants de la DAR se basent sur l’étude stra-
tégique pour signaler le fait que le type d’activités ad-
missibles dans les parcs d’activités devrait faire l’objet 
d’une analyse. Ils signalent que les auteurs de la se-
conde phase de l’étude stratégique avaient par exem-
ple démontré que « actuellement, entre 15 et 20 % des 
activités que l’on retrouve dans les parcs pourraient se 
localiser dans les noyaux d’habitat » (p. 144). En appli-
quant ce même raisonnement à la demande future, on 
peut considérer que les besoins en ZAE pourront être 
réduits dans une proportion signiﬁcative si l’on arrête de 
permettre à des entreprises compatibles avec un voisi-
nage résidentiel de s’installer dans un parc d’activités 
périphérique. A ce propos, signalons que le Thème 1 
de la CPDT vise, entre autres, à aborder cette thémati-
que de la mixité raisonnée des fonctions mise en avant 
notamment dans le SDER. S’il nous semble nécessaire 
à nous aussi d’insister sur la nécessité de tendre vers 
cette mixité raisonnée des fonctions, notamment en vue 
de limiter la dépendance automobile et les impasses 
économiques, sociales et écologiques qu’elle entraîne, 
il convient aussi de reconnaître que cette problématique 
est assez complexe. Orienter les entreprises compati-
bles avec la résidence vers les noyaux d’habitat ne peut 
pas être une politique recourant à des mesures auto-
ritaires ; elle ne se décrète pas sans offrir une solution 
alternative acceptable pour ce type d’entreprises. Les 
bonnes questions à se poser nous semblent être : 
- quels sont les types d’activités qui pourraient s’ins-
taller en milieu urbanisé traditionnel ?
- quelle est l’offre adaptée qu’elle peut y trouver ? 
A la première question, nous répondrons qu’à notre avis 
quatre grands types d’activités sont à évoquer :
- le commerce de détail ; 
- les activités ayant besoin uniquement de bureaux ;
- les activités de R&D et d’autres activités de services 
ou de production à haute valeur ajoutée occupant 
en grande partie des bureaux et des laboratoires ;
- les PME et TPE de divers secteurs tant secondaires 
que tertiaires compatibles avec un voisinage rési-
dentiel car générant peu de nuisances (bruit, pous-
sières, fumées, vibrations…) et un traﬁc de camions 
limité. 
Nous pouvons constater que les différents opérateurs 
ne sont pas concernés de la même façon par la pré-
sence de telles activités au sein de leurs parcs. En pour-
suivant l’analyse, il est possible de réﬂéchir à l’existence 
ou non d’une alternative au parc périphérique pour ac-
cueillir chacun de ces types d’entreprises au sein des 
noyaux d’habitat et à la nécessité d’en créer une au cas 
où une telle option serait manquante à l’heure actuelle. 
Notons toutefois qu’en dehors de la problématique du 
commerce de détail, nous pensons qu’à court terme, 
l’offre alternative aux parcs d’activités périphériques est 
souvent très largement insufﬁsante. Notons qu’il faudra 
sans doute beaucoup de temps pour que, à travers l’en-
semble de la Région, se multiplient les alternatives aux 
parcs périphériques répondant aux attentes des entre-
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27« L’implantation de centres commerciaux et de grandes surfaces commerciales à l’écart des villes et des noyaux d’habitat ne sera plus 
autorisée. Désormais, ce type de commerce devra à l’avenir s’inscrire dans le tissu d’habitat, ou pour le moins le jouxter et être aisément 
accessible à pied et en transports en commun » (SDER, Mise en œuvre du projet, p.177). 
prises tout en étant plus en accord avec les exigences 
d’une mobilité durable.
En attendant que se traduise concrètement dans les 
faits une prise de conscience nécessaire d’une certaine 
réorientation à ce sujet, en vue notamment de limiter 
notre dépendance à l’automobile, la tendance actuel-
le du développement des parcs périphériques (qu’ils 
soient d’affaires, scientiﬁques ou généralistes) semble 
devoir se poursuivre même si ces derniers ne répon-
dent pas aux principes du développement durable. A 
moyen-long terme, le déﬁ est donc de développer un 
maximum de projets conformes à la fois aux attentes 
des entreprises et à l’objectif de réduire notre dépen-
dance au transport routier. Cela ne pourra cependant se 
faire sans l’adoption de mesures, au niveau de la Région 
wallonne, pour résoudre les difﬁcultés que rencontrent 
les IDE sur ce chemin…
En ce qui concerne le commerce de détail, nous avons 
déjà souligné que des développements importants se 
sont mis en place au sein des parcs gérés par IDELUX 
et que d’autres projets à Mouscron et Tubize risquent de 
soustraire des quantités très conséquentes de terrains 
destinés au développement économique. Sur ce sujet, 
le SDER semble explicite et préconise pourtant d’éviter 
l’implantation du commerce à l’écart des noyaux d’ha-
bitat27. A l’exception des commerces de biens pondé-
reux (concessionnaires automobile, ameublement, gros 
électroménager, bricolage, jardinage…) pour lesquels 
une localisation périphérique est souvent souhaitable, il 
nous paraît très important, notamment pour des ques-
tions de mobilité durable, d’empêcher le développe-
ment de cette activité en dehors des noyaux d’habitat. 
Cependant, dans le cas de pôles urbains en fort dé-
veloppement démographique comme Marche-en-Fa-
menne, on peut comprendre aisément que les terrains 
proches du centre-ville et disposant d’une très bonne 
accessibilité par la route et une accessibilité non négli-
geable par les alternatives à la voiture puissent accueillir 
ce type d’activités même si ceux-ci font partie d’un parc 
d’activité (exemple : le parc de la Pirire). Pour autant, 
dans ce type de développement, il n’est pas cohérent 
que des entreprises de la distribution puissent bénéﬁ-
cier d’infrastructures ﬁnancées par le budget régional. 
De notre point de vue, au cas où on accepte de telles 
implantations en parc d’activités, il convient de faire 
supporter par ces entreprises commerciales l’entièreté 
des charges liées à la viabilisation de leurs terrains. En 
effet, il ne nous paraît pas souhaitable que la Région 
subsidie l’installation de commerces à la périphérie des 
localités alors qu’elle ﬁnance par ailleurs de façon assez 
coûteuse diverses structures et opérations chargées de 
revitaliser l’activité commerciale des centres urbains et 
cœurs de villages (Gestions de Centre-Ville, Agences 
de Développement Local, réaménagement de l’espace 
public en centre urbain au travers des travaux subsidiés 
ou d’opérations de revitalisation…).
Concernant les alternatives aux parcs périphériques 
pour les PME compatibles avec un voisinage résiden-
tiel, nous pouvons signaler les formules suivantes utili-
sées par certaines IDE :
- la réhabilitation d’un ancien bâtiment implanté en 
tissu urbain pour y aménager des halls relais ou un 
centre d’entreprises ;
- la gestion d’un ﬁchier reprenant l’offre immobilière 
de seconde main ;
- la réutilisation de SAR pour aménager un parc d’ac-
tivité urbain ou rural.
Nous parlerons du ﬁchier relatif à l’offre immobilière de 
seconde main au point suivant consacré aux outils utili-
sés par les IDE en vue d’une gestion parcimonieuse du 
sol en ZAE. Outre son intérêt, sera évoqué le blocage 
ﬁnancier auquel sont confrontées les IDE pour dévelop-
per plus encore un tel service. Pour la problématique 
de la réutilisation comme parc d’activités d’anciens 
SAR, nous renvoyons le lecteur intéressé vers le point 
3.2 consacré à l’analyse du potentiel de tels SAR et des 
blocages rencontrés en vue de leur réaménagement en 
vue d’accueillir de nouvelles activités. En plus des blo-
cages évoqués dans ce point 3.2, rappelons qu’un des 
freins majeurs au développement de cette formule des 
mini-parcs insérés dans les noyaux d’habitat est celui 
des réactions de type Nimby qu’elle engendre. 
Dans le cadre de ses remarques, la SPI+ fait savoir que 
la nécessité de réintégrer les activités économiques 
en milieu urbanisé est un enjeu qu’elle prend déjà en 
compte. L’intérêt de cet opérateur pour ce sujet n’est en 
effet plus guère à démontrer, comme le prouve plusieurs 
mini-parcs qu’il a contribué à aménager tant au sein des 
villes (aciérie LD et parc Collard à Seraing, Site Pieper 
à Liège) qu’en milieu plus périurbain ou rural (parcs de 
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Prayon, de Marchin…). Une autre illustration de cet in-
térêt réside dans la collaboration à une étude28 et à la 
préparation d’un colloque tenu en 2004 sur le thème 
Travailler en ville - Comment promouvoir l’activité éco-
nomique en milieu urbain ?, et ayant pour commanditai-
res conjoints la SPI+ et Inter-Environnement Wallonie.  
2.2.4.5 Limitation des besoins par une gestion plus 
parcimonieuse de la ressource du sol en ZAE 
La DAR souligne le risque qu’en accordant de grandes 
disponibilités, les intercommunales adoptent soient 
poussées à poursuivre une attitude peu parcimonieuse. 
Cette crainte se fonde sur des pratiques porte particu-
lièrement observées là où ces opérateurs disposaient 
encore jusqu’il y a peu de beaucoup de terrains, ce qui 
ne les poussaient guère à être économes dans la quan-
tité de terrains vendus rapportée au nombre d’emplois 
créés. L’absence de prise en compte de ce fait nous 
amènerait, selon la DAR, à établir des estimations de la 
demande maximalistes.
Au vu des conversations menées avec les représentants 
des intercommunales au sujet de cette gestion parcimo-
nieuse du sol, il est apparu que si les intercommunales 
ont été contraintes de gérer ces dernières années leur 
stock de façon plus économe en cherchant à densiﬁer 
leurs parcs et en favorisant dans certains cas la réutili-
sation du stock immobilier de seconde main, il existe 
toujours des écarts signiﬁcatifs dans leur approche de 
cette problématique. Faute de temps, nous n’avons 
pu quantiﬁer ce point en comparant, par exemple, par 
secteur d’activité et par opérateur, le ratio moyen em-
ploi/surface comme nous avions tenté de le faire lors du 
rapport ﬁnal de la subvention 2001-2002 du Thème 1 
de la CPDT consacré à l’évaluation des besoins et des 
activités - Problématique de leur localisation29. 
A l’époque, nous avions pu croiser, pour 6 intercom-
munales (BEPN, IBW, IDELUX, IDETA, IEG et SPI+), la 
superﬁcie des terrains vendus avec le secteur d’activité, 
le volume d’emploi et l’année de la vente. Cette analyse 
avait permis de mettre en évidence que l’intercommu-
nale IBW était de loin l’intercommunale la plus parcimo-
nieuse (249 m² par emploi en moyenne). Même lorsque 
l’on ventilait ce ratio par secteur d’activités et par taille 
des entreprises, cette plus forte densité en regard des 
autres intercommunales subsistait. Au contraire, IDELUX 
semblait apparaître comme l’intercommunale la moins 
parcimonieuse (886 m²/emploi en moyenne contre 493 
à 685 m²/emploi dans les quatre autres IDE analysées). 
Toutefois, cette plus forte consommation était peut-être 
en grande partie due à la conjonction :
- d’une répartition sectorielle des activités favorables 
aux secteurs les plus consommateurs d’espaces (la 
forte présence de la transformation du bois et la fai-
ble présence de services aux entreprises occupant 
essentiellement des bureaux) ;
- la présence d’une plus forte proportion de PME et 
TPE dans les entreprises accueillies, ce qui favorise 
une plus forte consommation d’espace vu notam-
ment les règles relatives au recul par rapport aux 
limites de parcelles.
Le dialogue constructif que nous avons pu avoir avec 
les représentants des intercommunales nous a permis 
de tirer un grand nombre d’enseignements sur cette 
question. Elles reconnaissent tout d’abord que, par le 
passé, il leur est arrivé de vendre de grandes quantités 
d’espaces à des entreprises qui n’ont construit que sur 
une maigre partie du site et qui n’ont toujours aucun 
projet d’extension à court ou moyen terme. Ces vastes 
réserves foncières attestent d’une gestion peu parcimo-
nieuse du sol qui avait cours surtout dans les années 60 
et 70, époque à laquelle on vivait encore dans le mythe 
d’une forte expansion industrielle en se souciant peu 
d’environnement. Avec la raréfaction des terrains cons-
tituant leur stock, les intercommunales ont progressi-
vement adopté différentes mesures pour limiter cette 
consommation d’espace.
a) Outils développés par les intercommunales en fa-
veur d’une gestion plus parcimonieuse du sol
Au même titre que les scénarios-enjeux évoqués ci-
dessus, nous pensons qu’il est nécessaire d’accorder 
une grande attention aux évolutions opérées par les IDE 
ces dernières années et aux évolutions potentiellement 
réalisables et souhaitables à l’avenir du point de vue du 
développement durable à propos des outils permettant 
d’appliquer le principe de la gestion parcimonieuse du 
sol en matière de ZAE. Passons ici en revue les mesures 
signalées par les intercommunales pour s’inscrire dans 
cette logique ainsi que les obstacles auxquels elles sont 
confrontées.
28 B. BIANCHET, SEGEFA, PLURIS, 2004, Proposition concrète d’actions en faveur de l’intégration d’activités économiques dans le tissu 
urbain, 188 p.
29Voir pp. 56-62 du Tome 2 de ce rapport sorti en septembre 2002 disponible sur le site http://cpdt.wallonie.be. 
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• Adoption de normes indicatives de densité d’em-
plois par hectares 
L’IBW a adopté depuis longtemps une telle norme indi-
cative. D’après les responsables de cette intercommu-
nale, la norme moyenne est en règle générale nettement 
dépassée (dans les faits, on s’approche souvent de 30 à 
40 emplois/ha). La plupart des autres IDE ont aussi dé-
cidé d’adopter, parfois il y a une dizaine d’années déjà, 
leurs propres normes indicatives. Voici les normes qui 
nous ont été signalées : 20 emplois/ha chez IBW sauf à 
Wavre-Nord où on applique 30 emplois/ha et sauf pour 
les PME avec lesquelles la norme est de 15 emplois/
ha ; 30 emplois/ha à l’Aéropôle et 15 emplois/ha dans 
la logistique pour IGRETEC ; 20 emplois/ha chez IDEA 
sauf dans la zone de Feluy spécialisée dans la chimie 
lourde où est appliquée une norme de 5 emplois/ha30. 
Ces normes de densité sont parfois accompagnées de 
prescriptions relatives un coefﬁcient d’occupation au 
sol (COS). Certaines IDE imposent ainsi un COS mini-
mal de 40 %. Chez IEG, aucune norme ne nous a été 
fournie mais on nous a signalé que les entreprises im-
plantées dans leurs parcs avaient une densité moyenne 
de 13 emplois/ha.
Par rapport à ces normes relatives à la densité, les IDE 
évoquent d’importants blocages :
- des règles uniformes sont inadaptées à la problé-
matique en raison du lien entre secteur d’activités et 
rapport emplois/ha (on est donc souvent trop coer-
citif d’un côté et trop permissif de l’autre) ;
- les problèmes de l’espace perdu pour le stationne-
ment sont un obstacle difﬁcilement contournable à 
l’heure du tout à la voiture (même si l’IBW évoque la 
possibilité d’enterrer les parkings sous le bâtiment 
ou de les placer au-dessus, solutions qui représen-
tent d’importants coûts à charge des entreprises) ;
- le développement de la demande des TPE et PME 
entraîne une baisse du ratio emploi par unité de su-
perﬁcie ;
- les règles de recul par rapport aux limites de parcel-
les qui sont ﬁxées par l’urbanisme et/ou les services 
d’incendie entraînent une limite physique impérative 
à la densité. Ce problème est particulièrement aigu 
lorsqu’il s’agit de TPE car, dans ce cas, la proportion 
entre partie perdue dans les reculs et partie cons-
truite est très élevée.
De plus, il nous semble qu’un autre type de frein à la 
gourmandise des entreprises joue peu en Wallonie en 
comparaison de plusieurs régions voisines, celui exercé 
par un coût élevé d’acquisition des terrains en ZAE. 
Chez nous, la volonté d’utiliser la faiblesse du coût 
d’acquisition des terrains, grâce notamment au sub-
ventionnement à 80% des équipements par la Région, 
pour attirer les entreprises et favoriser le développe-
ment économique, a des effets pervers au niveau d’une 
forte consommation d’espace. Si l’IBW est l’IDE dont 
les parcs offrent la plus grande densité d’emplois, c’est 
d’ailleurs peut-être moins grâce à ses normes de den-
sité indicatives que grâce aux prix de vente bien plus 
élevés qu’elle pratique par rapport à la plupart des in-
tercommunales. Au sujet de la politique des faibles prix 
des terrains, un opérateur a signalé le risque que cela ne 
contribue à dévaloriser l’image de nos parcs auprès des 
activités à haute valeur ajoutée vu leur volonté fréquente 
de ne pas être situées à proximité d’activités suscepti-
bles de pénaliser leur image de marque. 
Toute cette problématique de la densité d’emplois/ha, 
des emplacements de parking, des règles de recul et 
des COS mériterait d’être approfondie. Une analyse des 
bonnes pratiques à l’étranger nous semble être d’un 
intérêt potentiel élevé. L’enjeu d’une production d’im-
meubles (semi-)mitoyens répondants aux besoins des 
TPE et PME nous semble aussi mériter une attention 
soutenue.
30 Par comparaison, au Grand-Duché de Luxembourg, dans le cadre de la stratégie territoriale dénommée Concept intégré des transports et 
du développement spatial, sont également préconisées des normes indicatives en termes de densité d’emplois dans les zones d’activités 
économiques (voir sur le site www.ivl.public.lu). Celles-ci s’élèvent à :
- 300 m² brut par employé pour les activités très consommatrices d’espace dans l’industrie et le commerce de gros au sein des zones d’ac-
tivités nationales et régionales (soit 33 emplois/ha) ;
- de 150 à 250 m² bruts par employé dans les zones d’activités communales (soit 40 à 67 emplois/ha) ;
- 5 m² par employé au sol dans les entreprises occupant des bureaux et les services aux entreprises (tenant compte d’une surface brute de 
plancher par personne de 35 m² à répartir sur plusieurs étages – soit 2 000 emplois/ha bruts au sol).
Les densités préconisées ici sont en général bien supérieures à celles observées en Région wallonne. Seule l’intercommunale IBW semble 
atteindre dans les faits ce type de densité, sauf en ce qui concerne les activités occupant des bureaux et les services aux entreprises. En 
effet, des parcs d’affaires tels que celui des Collines à Wavre ou des Portes de l’Europe à Nivelles sont bien plus consommateurs d’espace 
en comparaison des intentions grand-ducales.
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• L’empêchement de toute tentative de spéculation 
ou de tout gel prolongé de la construction des ter-
rains vendus notamment par l’application du droit 
de vente à réméré 
Le droit de vente à réméré est une possibilité offerte 
par le Décret Infrastructures du 11 mars 2004. Le ra-
chat peut alors être effectué au même prix que lors de la 
vente initiale (en francs constants). Ce droit s’applique 
en cas de non respect de la convention de vente, no-
tamment lorsque les travaux de construction n’ont pas 
été menés dans le délai imparti dans l’acte de vente (2 
ans en général). Si des cas d’acquisition de biens par 
une entreprise qui renonce ﬁnalement à son investisse-
ment ont toujours eu lieu, ils sont cependant rares. Dans 
un tel cas, l’application de ce droit particulier au rachat 
ne pose guère de problème. 
Pour éviter que, derrière l’investisseur en question ache-
tant le terrain, se cache en fait un vil spéculateur dési-
reux de proﬁter du jeu de l’offre et de la demande dans 
un contexte de pénurie croissante, les IDE ont aussi 
pris des mesures. Elles demandent à ces entreprises de 
remplir des formulaires permettant d’opérer certaines 
vériﬁcations sur le caractère concret du projet.
Soulignons que ce problème des terrains vendus tota-
lement non mis en œuvre est un enjeu qui nous semble 
assez secondaire, notamment en comparaison des su-
perﬁcies de réserves de terrains appartenant aux entre-
prises installées dans les parcs.
• La limitation de la quantité de terrains vendus en vue 
de futures extensions  
Pour limiter la consommation d’espace par de grandes 
réserves foncières immobilisées à long terme par les 
entreprises tout en offrant aux investisseurs ayant des 
projets de développements incertains à moyen terme 
l’occasion de les réaliser sans devoir déménager, les 
IDE sont confrontées à un dilemme. Plusieurs intercom-
munales se sont ﬁxées des règles à ce sujet. Pour évi-
ter que les entreprises ayant acquis de cette façon un 
grand terrain ne trompent l’intercommunale, cette der-
nière évite dans certains cas de vendre ces terrains mais 
les place en option avec possibilité de renouvellement 
de cette clause plusieurs années de suite. Pour la même 
raison, certaines IDE souhaitent que l’implantation du 
premier (module du) bâtiment dans la vaste parcelle soit 
fait à partir d’une faible distance des limites de deux 
côtés de la parcelle dont celui à rue (c’est-à-dire à une 
distance de ces limites proche de la distance minimale 
imposées par les règles d’urbanisme/de sécurité). De 
la sorte, on permet l’extension maximale de l’entreprise 
pour le minimum de superﬁcie totale vendue.
• Le refus de certains types d’entreprises accueillies 
jadis dans les parcs d’y accéder 
Plusieurs intercommunales, dont la SPI+ et IDEA, sont 
confrontées régulièrement à des sollicitations pour ac-
cueillir différents types d’activités dont la place est sans 
aucun doute plus pertinente au sein des noyaux d’habi-
tat (par exemple le commerce de détail ou des bureaux 
d’avocat). Face à cette demande, parfois relayée par 
des autorités locales, elles ont précisé un certain nom-
bre d’activités qu’elles refusent désormais d’accueillir 
dans leur parc.
• Le rôle d’intermédiaire entre l’offre et la demande 
sur le marché immobilier de seconde main 
L’objectif de cette mesure est de permettre à certai-
nes entreprises à la recherche de nouveaux locaux de 
trouver facilement à s’installer ailleurs que sur du terrain 
neuf équipé dans un parc d’activité, c’est-à-dire dans le 
parc immobilier de seconde main. Ceci est une formule 
particulièrement adaptée pour répondre aux besoins de 
nombreuses jeunes PME dont les exigences en termes 
de surface sont réduites et qui ne disposent pas encore 
des liquidités sufﬁsantes pour envisager de faire cons-
truire un bâtiment neuf au sein d’un parc d’activités.
Depuis plusieurs années, certaines intercommunales 
jouent le rôle de facilitateur entre l’offre et la demande 
sur ce marché de seconde main, en gérant une base 
de données reprenant un grand nombre de bâtiments 
disponibles. Lorsqu’une entreprise est à la recherche 
d’un immeuble, l’intercommunale extrait de sa base 
de données les ﬁches correspondant aux principaux 
critères souhaités et transmet gratuitement cette infor-
mation à l’entreprise. Dans certains cas, il est même 
possible de disposer de cette information sur internet. 
A notre connaissance, la SPI+ pratique de la sorte de-
puis une vingtaine d’années31. IGRETEC dispose aussi 
d’un tel service. Vu le problème de grave saturation de 
ses parcs, IGRETEC a été contrainte ces dernières an-
nées d’ampliﬁer très fortement ce service en ne se con-
tentant plus d’attendre que les offres disponibles leur 
soient renseignées par les propriétaires ou leurs agents 
immobiliers. IGRETEC fait désormais de la prospection 
31 Voir à ce sujet le site : www.spi.be, rubrique Services aux entreprises 
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régulière dans tous les types de zones où est suscep-
tible de se présenter une offre à vendre ou à louer (tant 
les parcs d’activités périphériques que les tissus ur-
bains industriels ou mixtes industrie + habitat). Le BEP 
est aussi actif sur ce plan. Dans les autres intercommu-
nales wallonnes, ce rôle d’intermédiaire sur le marché 
de seconde main est :
- soit inexistant vu que l’offre disponible y est réduite 
et que le fonctionnement de ce marché est jugé suf-
ﬁsamment efﬁcace (IEG et IBW) ;
- soit rempli de façon plus ponctuelle lorsque l’occa-
sion se présente (IDELUX et IDETA notamment).
Dans ce rôle d’intermédiaire, aucune IDE wallonne 
n’atteint cependant l’efﬁcacité qu’obtient la Société 
de Développement pour la Région de Bruxelles-Capi-
tale (SDRB), avec son service en charge de l’inventaire 
permanent des biens à vendre ou à louer32. Ce service 
fonctionne avec 2 équivalents temps plein + 1 secrétai-
re mi-temps. A Bruxelles, en plus de contacts réguliers 
avec le secteur des agences immobilières, les person-
nes en charge du service dépouillent systématiquement 
les petites annonces et font une prospection régulière 
dans tous les quartiers qui n’ont pas un caractère stric-
tement résidentiel. Cette démarche permet d’éviter le 
défaut rencontré à la SPI+ où la qualité des renseigne-
ments fournis est limitée faute d’exhaustivité et suite au 
manque de régularité dans la mise à jour. Bien entendu, 
la qualité du service est directement proportionnelle aux 
moyens qui sont consacrés à un tel service offert gratui-
tement aux entreprises. 
Ce service participe clairement à une gestion parcimo-
nieuse du sol et joue un rôle important de prévention 
par rapport au phénomène de la multiplication des si-
tes d’activités économiques inutilisés. A cet égard, une 
politique uniquement curative nous semble intenable 
pour les ﬁnances de la Région wallonne. Vu que, sur le 
long terme, la bonne tenue d’un tel service rendu gra-
tuitement aux entreprises et aux propriétaires permet 
aussi d’éviter aux générations futures de supporter les 
charges de l’assainissement de quelques friches sup-
plémentaires chaque année, il nous semble primordial 
que l’on réﬂéchisse à un soutien ﬁnancier régional spé-
ciﬁque pour développer ce service. 
Dans le cadre du mode de ﬁnancement des IDE, ces 
opérateurs ont en effet plutôt avantage à vendre du ter-
rain acheté au prix de la terre agricole et équipé grâce 
à une aide régionale pour ainsi opérer une plus-value. 
Sans un soutien régional, ils doivent même vendre 
beaucoup de terrains ou les vendre à prix élevé pour 
pouvoir ﬁnancer un tel service. Cela atteste d’un para-
doxe qui mériterait une plus grande attention. Sur ce 
sujet, signalons encore qu’IGRETEC s’est montré inté-
ressée par trouver une solution commune à l’ensemble 
des intercommunales wallonnes au niveau du ﬁnance-
ment et de la structure de la base de données.
• La récupération à l’amiable des vastes réserves fon-
cières des entreprises ayant anciennement acquis 
leur terrain et n’ayant pas de projet de mise en œu-
vre 
Toutes les IDE sont conscientes du problème, mais tou-
tes se déclarent aussi assez démunies sur le plan légal 
et ﬁnancier pour le résoudre. En particulier, elles évo-
quent l’impossibilité d’exproprier un propriétaire ayant 
une vocation économique. Si on peut comprendre le 
bien fondé d’une telle interdiction, elle apparaît en con-
tradiction avec le principe de la gestion parcimonieuse 
du sol. Faute de moyen légal, les intercommunales ont 
progressivement, là où les pénuries se faisait le plus 
durement sentir, recensé les réserves anciennes de 
grandes dimensions et pris contact avec le propriétaire 
pour connaître ses intentions. Là où il y avait absence 
de projet à court-moyen terme, les IDE ont cherché à 
négocier à l’amiable. Dans le cas où le propriétaire est 
d’accord, l’IDE est amenée à racheter ce terrain au prix 
du marché, ce qui l’empêche de réaliser dessus une 
plus-value et de contribuer par ce biais à son ﬁnance-
ment. Dans d’autres cas où ces réserves de terrains ne 
nécessitaient aucun équipement de viabilisation sup-
plémentaire, les IDE ont poussé les propriétaires à né-
gocier en direct avec des entreprises en attente d’un 
terrain. Ces dix dernières années, de telles pratiques 
ont été menées régulièrement ; elles ont déjà permis 
l’implantation de dizaines d’entreprises sur plusieurs 
dizaines d’hectares répartis à travers toute la Wallonie. 
Lorsque l’on compare les annuaires de la SPI+ du milieu 
des années 90 avec les actuels, ce phénomène apparaît 
clairement sur les cartes de parcs anciens tels que ceux 
des Hauts-Sarts ou de Petit-Rechain-Chaineux. Même 
dans ce dernier, considéré comme complet par la SPI+ 
depuis au moins 10 ans, il est régulier de voir arriver de 
nouvelles entreprises. IGRETEC a également procédé 
de la sorte plusieurs fois lors des dernières années.
32 Voir le site : www.inventimmo.be
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Bien entendu, les cas les plus faciles ont été résolus en 
premier. Plus on avance, plus il devient compliqué de 
mener à bien de telles négociations. Les propriétaires 
concernés sont de plus en plus des entreprises multi-
nationales dont le siège de décision est bien loin de la 
Wallonie. De plus, les propriétaires restant à convaincre 
sont les plus persuadés de l’importance économique de 
ces terrains. Vu que ce potentiel se réduit aux cas de 
plus en plus difﬁciles, il est peu sûr que le mouvement 
en cours va pouvoir se poursuivre durant de nombreu-
ses années sans un soutien extérieur de la Région.
Analyser les outils utilisés à l’étranger pour lutter contre 
cette rétention foncière nous paraît une option intéres-
sante. Dans ce cadre, une révision de la ﬁscalité immo-
bilière pénalisant sur le long terme ce comportement 
peut être une piste à creuser.
En conclusion de cette analyse des mesures partici-
pant à la gestion parcimonieuse du sol en ZAE, notre 
sentiment est qu’en plus de l’IBW, depuis longtemps le 
‘‘bon élève’’ dans ce domaine, l’une ou l’autre intercom-
munales comme la SPI+ et IGRETEC ont fait un che-
min important sur cette voie. Néanmoins une marge de 
manœuvre certaine est encore possible chez certains 
de ces opérateurs. 
b) Le débat sur la nécessité de renforcer ou de limiter la 
parcimonie dans cette gestion du stock de terrains 
au regard de l’attractivité de la Région vis-à-vis des 
investisseurs et des enjeux d’une mobilité durable 
Les IDE sont réticentes à ce que l’on renforce davan-
tage les mesures visant à économiser le terrain au-delà 
d’un certain seuil légitime. Si on leur impose trop de 
contraintes à cet égard, elles craignent que cela réduise 
l’attractivité de leurs parcs, retarde, voire empêche di-
vers investissements et, en conséquence, freine le dé-
veloppement économique. De plus, elles se demandent 
s’il est légitime d’appliquer strictement ce principe de 
gestion parcimonieuse en ZAE alors qu’en Wallonie, il 
ne l’est que peu avec la fonction résidentielle en ZH33. 
En vue d’assurer notre développement économique à 
long terme, il nous semble indispensable de mener une 
réﬂexion sur ces enjeux liés à la nécessité de renforcer 
ou de limiter cette parcimonie dans la gestion du stock 
de terrains en ZAE. Dans la compétition pour l’accueil 
d’activités et le développement économique entre les 
régions d’Europe du Nord-Ouest, la possibilité de pro-
poser aux entreprises de vastes terrains bon marché 
correspond-t-il à un avantage important à entretenir 
de façon volontaire ? Au contraire, via la dépendance 
à l’automobile que cette politique renforce, cela ne par-
ticipe-t-il pas à mettre en danger à long terme notre 
économie suite aux évolutions attendues relatives au 
coût de l’énergie et à nos obligations en matière de lutte 
contre l’effet de serre ?
•  Lien entre terrains bon marché, facteurs d’attracti-
vité et type d’entreprises accueillies 
De l’analyse des documents stratégiques de dévelop-
pement spatial similaires à notre SDER pour les régions 
limitrophes de Flandre, des Pays-Bas, d’Allemagne et 
du Grand-Duché (Expertise n°2 de la CPDT en cours au 
sein du LEPUR), il apparaît que la volonté de densiﬁer 
l’urbanisation, en ce compris les parcs d’activités, et de 
gérer ces espaces avec grande parcimonie est beau-
coup plus présent chez nos voisins. Il est donc clair 
que de nombreuses entreprises cherchant une nouvelle 
implantation et dont l’aire de prospection est au mini-
mum transrégionale trouvent et trouveront plus encore 
à l’avenir avantage à venir s’installer chez nous plutôt 
que chez nos voisins de langue germanique aux parcs 
souvent plus saturés et chers. Néanmoins, cet avantage 
comparatif ne s’exerce pas de la même façon sur tous 
les secteurs d’activités. 
Les secteurs les plus sensibles à ce facteur sont compo-
sés d’activités faiblement intensives en matière d’emploi 
et de valeur ajoutée. En caricaturant à l’extrême, il existe 
d’ailleurs un danger de transformer nos parcs en halls 
de stockage pour marchandises à faible valeur ajoutée 
transitant notamment par le Port d’Anvers. Même si, en 
regard des graves problèmes de chômage que connais-
sent un grand nombre de nos sous-régions, on ne peut 
se permettre d’être trop exigeant par rapport au type 
d’entreprises étrangères que l’on attire, il est important 
de garder ce problème à l’esprit.
Par rapport aux secteurs à plus haute valeur ajoutée et 
à plus forte densité d’emploi, ce facteur a sans doute 
beaucoup moins d’importance car les régions voisines 
savent répondre à cette demande avec leurs maigres 
disponibilités. Vis-à-vis de ce type d’entreprises, le dif-
33 Un représentant d’une IDE a même été jusqu’à dire que si on leur demande d’être plus parcimonieux alors que les ZAE n’occupent 
qu’une maigre part de l’espace urbanisé, il serait alors équitable d’imposer aux ménages propriétaires de grandes parcelles de se dessai-
sir de toute surface excédent par exemple 500 m². 
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férentiel lié aux coûts d’acquisition ne représente qu’un 
élément très réduit dans le calcul ﬁnancier. Pour ce type 
d’activités pour lesquelles la concurrence est encore 
bien plus rude entre les régions d’Europe occidentale, 
il faut sans doute regretter que la Wallonie soit un ter-
ritoire qui cumule sans doute bien plus de désavanta-
ges comparatifs (image de marque négative découlant 
notamment de la présence de nombreuses friches in-
dustrielles et d’un parc immobilier urbain souvent très 
dégradé, importance de la population active faiblement 
qualiﬁée, très faibles compétences linguistiques de la 
majorité des travailleurs, un certain retard en matière 
d’innovation…). Face à cela, le Plan Marshall est donc 
une réponse adaptée, mais surtout indispensable. Si-
gnalons toutefois que, selon l’OFI, la présence de nom-
breuses friches industrielles dans nos tissus urbains est 
un facteur de dépréciation à relativiser car les régions 
voisines en ont aussi un lot important. De plus, dans les 
pays d’où provient un nombre important d’investisseurs 
étrangers, on se soucie peu de ce type de problèmes (à 
l’image des Etats-Unis ou des pays asiatiques).
• Localisation des activités économiques, gestion 
parcimonieuse du sol et dépendance automobile  
Sur le long terme, il y a lieu de se demander si la pour-
suite d’une stratégie visant à mettre à disposition des 
terrains bon marché de grande superﬁcie situés à l’écart 
des noyaux d’habitat à destination des entreprises ne 
cache pas de graves dangers car séparation fonction-
nelle et utilisation peu intensive du sol engendrent un 
grave problème de dépendance à l’automobile et donc 
au pétrole. A moyen-long terme, les charges que vont 
devoir supporter les acteurs économiques wallons (mé-
nages et entreprises) pour assumer le coût de l’énergie 
liée à ce mode de transport individuel routier risquent 
d’être un grave handicap vis-à-vis des régions voisines 
qui, grâce à une politique d’aménagement du territoire 
plus volontariste, ont mieux maîtrisé leur dépendance 
à la voiture. Aujourd’hui encore en Wallonie, on localise 
nombre de projets immobiliers - dont les parcs d’activi-
tés - sans se soucier au préalable de l’existence d’une 
offre performante par les alternatives à l’automobile. On 
reste persuadés qu’une fois que les entreprises seront 
implantées, les transports en commun pourront sup-
pléer à ce manque de façon efﬁcace. L’expérience mon-
tre pourtant que cette logique amène à une impasse au 
niveau de la rentabilité des transports en commun.
Aujourd’hui, il nous semble urgent de corriger pour une 
grande part cette logique permise par un pétrole encore 
relativement bon marché en s’inspirant notamment de 
ce que font nos voisins de langue germanique. Si un 
changement profond dans notre façon de gérer le terri-
toire ne voit pas le jour, il y a fort à parier que cela aura 
de graves répercussions négatives sur notre économie 
actuellement cruellement dépendante de cette ressour-
ce pétrolière. 
Trois mécanismes sont à évoquer à ce propos :
- Dans un contexte de prix pétroliers élevés, les en-
treprises localisées dans des parcs d’activités éco-
nomiques n’offrant pas une alternative performante 
à l’automobile auront bien de la peine à recruter des 
travailleurs en dehors de ceux pouvant prétendre à 
de hauts salaires. Déjà aujourd’hui nombre d’entre-
prises ayant une telle situation géographique ont de 
grandes difﬁcultés à recruter du personnel intérimai-
re en sufﬁsance. Les problèmes d’accessibilité des 
lieux d’emplois sans recours à l’automobile consti-
tuent d’ailleurs un des principaux pièges à l’emploi 
empêchant les personnes en situation de chômage 
de quitter cet état. 
- Avec l’augmentation attendue à long terme du coût 
des carburants et de l’énergie en général au sein du 
budget des ménages, il faut s’attendre à une réduc-
tion de la consommation intérieure de la part des 
travailleurs et des autres acteurs. En effet, si les mé-
nages doivent consacrer une grande part de leurs 
revenus pour accéder à l’emploi, les autres postes 
budgétaires risquent de devoir être comprimés, ce 
qui sera de nouveau défavorable à notre économie.
- Si la Région wallonne a de grandes chances de 
réussir le déﬁ de réduire d’ici 2012 ses gaz à effet 
de serre (GES) de 7,5 % par rapport à 1990, con-
formément à l’engagement pris dans le cadre du 
protocole de Kyoto, il faut constater que cela a été 
rendu possible en concentrant le plus d’efforts sur 
deux secteurs : le secteur industriel et celui de la 
production d’électricité34. Dans les faits, la seule 
fermeture des hauts fourneaux de Clabecq et de la 
région liégeoise nous ont permis d’éviter de faire de 
gros efforts dans la maîtrise de la demande d’éner-
gie. Dans le même temps que la production de 
GES se réduisait dans les deux secteurs cités plus 
hauts, celle liée aux transports connaissait une très 
forte croissance (+ 24,5% entre 1990 et 2002). Pour 
34 voir Etat de l’environnement wallon 2005, p. 9 
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l’avenir, si on ne parvient pas à limiter la demande 
de déplacements par l’aménagement du territoire, 
la probabilité est forte que les efforts à faire en vue 
de l’après Kyoto seront à nouveau essentiellement 
à charge du secteur industriel, soit directement, soit 
indirectement via le coût de l’électricité. 
Au vu de ces remarques, il nous semble probable que le 
fait, pour un territoire, d’être aménagé de façon à limiter 
les besoins en déplacements automobiles devrait être à 
moyen-long terme un puissant facteur de compétitivité 
économique. La DAR semble abonder dans ce sens. En 
effet, dans ses remarques, la DAR a réagi à la question 
évoquée à ce sujet dans la partie du rapport intermé-
diaire relative aux enjeux liés à des scénarios alternatifs 
à la méthode de l’extrapolation linéaire en vue de l’es-
timation de la demande : Faut-il anticiper la hausse at-
tendue des prix du pétrole dans les années futures et les 
contraintes que cela va nous entraîner aﬁn de limiter la 
demande de mobilité liée à la localisation des entrepri-
ses en prenant exemple sur nos voisins à la pointe dans 
ce domaine (Pays-Bas, Allemagne, Suisse…) ? Pour la 
DAR, cette question paraît incongrue tant la réponse 
est évidente. La DAR rappelle également la nécessité 
de diversiﬁer l’offre en parcs d’activités économique, 
notamment via la multiplication des parcs urbains aﬁn 
de pouvoir mettre en application une politique de locali-
sation des activités de type ABC inspirée des Pays-Bas 
et visant à mettre en adéquation proﬁl de mobilité des 
activités et proﬁl d’accessibilité des lieux35. 
Signalons ici que c’est en vue de s’inscrire dans cette 
philosophie que nous avons effectué, entre 2001 et 
2005, un important travail de modélisation des compor-
tements de mobilité relatifs aux déplacements domicile-
travail. Le résultat de ce travail, bientôt accessible en 
ligne sur le portail cartographique de la Région wallon-
ne, constitue un outil d’aide à la décision pour localiser 
au mieux les activités économiques en vue de limiter 
notre dépendance à l’automobile. Ces cartes fournis-
sent en tout point du territoire wallon une estimation de 
la proportion de travailleurs susceptibles de se rendre 
à leur lieu de travail par un des modes alternatifs à la 
voiture (marche à pied, vélo, bus et train). Voici, pour 
le lecteur intéressé, un aperçu de ce que nous avons 
appelé Cartes d’accessibilité. La ﬁgure 2 présente, pour 
l’ensemble des communes de Wallonie, la part modale 
attendue pour l’ensemble des alternatives à la voiture. 
La ﬁgure 3 montre, pour la région liégeoise, la position 
des parcs d’activités actuels en regard de ces parts mo-
dales attendues.
Les arguments développés ici ne doivent toutefois pas 
conduire à empêcher, ni même à retarder l’aboutisse-
ment des projets de nouvelles zones répondant aux 
conditions habituellement imposées là où les besoins 
sont les plus urgents. Si tel était le cas, cela aurait des 
conséquences très négatives sur notre développement 
économique faute d’alternatives. Par contre, sur les 
moyens et longs termes, il nous semble indispensable 
que les opérateurs aient une attitude plus volontariste 
en vue de transformer en offre concrète les disponibili-
tés brutes foncières et immobilières existant au sein des 
lieux offrant une bonne accessibilité par les alternatives 
à la voiture et susceptibles d’accueillir des activités éco-
nomiques. 
Pour ce faire, il est nécessaire que les autorités régiona-
les leur accordent les moyens tant sur le plan des outils 
légaux (à l’image du décret sol ou d’outils neufs servant 
à lutter contre la rétention foncière par exemple) que 
sur le plan ﬁnancier. Il semble également indispensa-
ble d’éduquer l’ensemble de la population à ces enjeux 
complexes (d’autant qu’ils ne concernent pas que la lo-
calisation des activités mais aussi celle des résidences). 
En particulier, il faut lutter contre l’effet Nimby, effet qui 
favorise plus encore la séparation des fonctions. Bien 
entendu, comme aller dans ce sens, c’est pratiquer 
cette mixité des fonctions tant souhaitée par le SDER, 
il faut rester conscient qu’elle ne s’applique pas à tous 
les types d’activités. Dès lors, les parcs d’activités péri-
phériques garderont toujours leur utilité à l’avenir. L’ac-
cueil des  activités économiques devrait y être de plus 
en plus sélectif lorsque l’alternative existe.
35 A chaque lieu correspond une certaine accessibilité, qui peut être déﬁnie comme étant la facilité plus ou moins grande avec laquelle on 
peut l’atteindre par les différents modes de transport. Par ailleurs, chaque activité économique témoigne de besoins en transports qui lui 
sont propres. A un certain besoin de mobilité, caractérisé par le proﬁl de mobilité, on associera une certaine localisation, caractérisée par 

























































































Sens du ﬂux Pays/région de destination Année Nombre d’emplois 
sortant 
Bruxelles (1) 
2003 127 018 
Evol (% - 99-2003) +3% 
Flandre (1) 
2003 39 710 
Evol (% - 99-2003)) +5% 
Grand Duché du Luxembourg (2) 
2004 27 585 
Evol (% - 99-2004) +41% 
Allemagne (2) 
2004 4725 
Evol (% - 99-2004) +13% 
Pays-Bas (2) 
2004 748 
Evol (% - 99-2004) +87% 
France (2) 
2004 4 128 
Evol (% - 99-2004) -8% 
Sens du ﬂux Pays/région d’origine Année Nombre d’emplois 
entrant 
Bruxelles (1) 2003 16 288 
Evol (% - 99-2003) +21% 
Flandre (1) 2003 25 554 
Evol (% - 99-2003) +12% 
Grand Duché du Luxembourg (2) 2004 341 
Evol (% - 99-2004) +6% 
Allemagne (2) 2004 475 
Evol (% - 99-2004) +35% 
Pays-Bas (2) 2004 161 
Evol (% - 99-2004) -27% 
France (2) 2004 20 056 
Evol (% - 99-2004) +54% 
Tableau 7 - Evolution des ﬂux de travailleurs frontaliers en 1999 et 2003-2004
Sources :  (1) IWEPS, d’après INS – Enquêtes sur les forces du travail 
  (2) INAMI
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2.2.4.6 Enjeu des ventes massives de terrains aux 
entreprises ﬂamandes et françaises 
On observe dans certaines sous-régions de Wallonie un 
nombre important de terrains vendus à des entreprises 
françaises ou ﬂamandes. Dans certains cas, il est à re-
gretter que cette consommation d’espace n’ait que peu 
d’impact sur le chômage des Wallons mais qu’elle en 
ait un important sur le volume de résidents français ou 
ﬂamands venant travailler en Wallonie. Il faut dire que 
dans la région de Mouscron, une bonne partie de ces 
implantations correspondent à des délocalisations to-
tales ou partielles d’activités sur de courtes distances 
depuis les agglomérations de Lille-Roubaix-Tourcoing 
ou de Courtrai et qui sont motivées en grande partie 
par les graves pénuries en terrains en ZAE qui existent 
dans ces régions. Pour illustrer ce constat, nous pou-
vons nous baser sur l’évolution du chômage dans l’ar-
rondissement de Mouscron et du nombre de travailleurs 
transfrontaliers entre la Région wallonne et les régions 
et pays qui l’entoure. 
Selon le Comité subrégional de l’emploi et de la forma-
tion de Mouscron-Comines, le nombre moyen annuel 
de demandeurs d’emploi indemnisés (DEI) pour l’arron-
dissement de Mouscron est passé de 5920 en 1993 à 4 
726 en 2003. Cette chute de 20,17% dépasse de beau-
coup celle relative au nombre total de DEI pour la Région 
wallonne durant la même période (-3,05 %). On ne peut 
que se réjouir de ce succès. Il est toutefois à relativiser 
car, selon le FOREM, le nombre de DEI a raugmenté 
sensiblement depuis 2003 (5411 en décembre 2005 et 
près de 5 500 en moyenne sur l’année 2005). De plus, la 
baisse du nombre de DEI à Mouscron s’explique aussi 
en partie par l’évolution démographique défavorable 
que connaît cette région. En effet, la population totale 
y a diminué de -1.4% entre 1995 et 2004 alors que la 
population totale wallonne a quant à elle augmenté de 2 
% pendant la même période. On peut en conclure que 
si l’arrivée massive d’entreprises ﬂamandes et françai-
ses dans cette sous-région a un effet bénéﬁque pour y 
enrayer le haut taux de chômage, cet effet reste assez 
modéré.
Dans le même temps, il semble que l’arrivée massive 
d’entreprises ﬂamandes et françaises en Wallonie joue 
un grand rôle pour expliquer la forte croissance récente 
des travailleurs résidents au-delà de la frontière linguis-
tique et de la frontière française. Ainsi, entre 1999 et 
2004, le nombre total de Français venant travailler en 
Wallonie a augmenté de 54 % pour atteindre plus de 25 
500 travailleurs (dans le sens opposé ce chiffre a baissé 
de 8 %). De ces 25 500 travailleurs, 4 150 travaillent 
dans l’arrondissement de Mouscron et 3 020 dans ce-
lui de Tournai. De même, selon l’IWEPS, entre 1999 et 
2003, le nombre de Flamands venant travailler en Wal-
lonie a augmenté de 12 % (dans le sens contraire, la 
croissance s’est limitée à 5 %). Bien entendu, le Hainaut 
occidental est loin d’être la seule sous-région de Wallo-
nie concernée par cette forte évolution.
Il convient à la fois d’avoir à l’œil et de relativiser ce 
problème lié à la forte croissance des français et des 
ﬂamands venant travailler en Wallonie et accompagnant 
les entreprises effectuant un court transfert depuis ces 
régions voisines. On ne peut pas à la fois s’inscrire dans 
le projet européen et fédéral belge et vouloir fermer nos 
frontières aux travailleurs des régions voisines. La crois-
sance de cette mobilité transfrontalière et transrégio-
nale dont on proﬁte par ailleurs grandement dans l’autre 
sens vis-à-vis de Bruxelles et du Grand-Duché de 
Luxembourg, voire de la Flandre, est donc une bonne 
chose pour autant qu’elle soit correctement maîtrisée. 
Nous pensons qu’il existe toutefois un enjeu important 
et bien trop méconnu à ce sujet, d’autant que l’équi-
pement des terrains vendus à ces entreprises d’origine 
ﬂamande et française est ﬁnancé par l’impôt wallon. 
Si nous insistons sur ce point, c’est que la croissance 
des travailleurs ﬂamands et français venant travailler en 
Wallonie doit sans doute largement trouver son origine 
dans le transfert d’entreprises ﬂamandes et françaises 
car, dans nos services publics et dans la plupart des 
services de proximité, l’accès à l’emploi chez nous leur 
est quasi impossible. On sait toutefois que des avanta-
ges ﬁscaux importants sont aussi à l’origine de l’attrait 
qu’exerce sur les Français le fait de venir travailler en 
Belgique.
Du point de vue l’aménagement du territoire, on peut 
se demander si poursuivre un tel mouvement n’est pas 
un gaspillage de cette précieuse ressource qu’est notre 
espace agricole. Il nous semble au minimum nécessaire 
de réﬂéchir à l’accompagnement de ce mouvement en 
cherchant à maximiser l’effet bénéﬁque de l’accueil de 
ces entreprises ‘‘étrangères’’ pour la population locale 
et à faire en sorte que ces travailleurs et entreprises 
consomment des produits et des services de la région. 
Cette problématique est à raccrocher avec celle de la 
recherche du thème 4 de la CPDT consacré à l’écono-
mie résidentielle. 
En vue de maximiser l’effet bénéﬁque souhaité, nous 
pouvons émettre les suggestions suivantes :
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- il serait utile de faire connaître régulièrement aux 
entreprises d’origine étrangère, même voisine, les 
possibilités de sous-traitance locale ;
- il serait nécessaire d’accueillir préférentiellement 
les entreprises qui ont de sérieuses perspectives 
d’embauche à court et moyen terme (on peut aller 
jusqu’à dire qu’il est peu acceptable de vendre du 
terrain à une entreprise qui va effectuer un simple 
transfert d’une dizaine de kilomètres en gardant le 
même personnel) ;
- il faut pousser les entreprises qui arrivent d’au-delà 
des frontières à s’engager à collaborer avec le FO-
REM pour le prévenir du proﬁl de leurs futurs tra-
vailleurs. Dès lors, le FOREM pourra souvent leur 
trouver, parmi les demandeurs d’emplois locaux, 
ceux ayant les qualiﬁcations voulues ou, en alterna-
tive, pourra les former ;
- il serait également nécessaire d’insister auprès du 
Ministre des ﬁnances pour qu’il poursuive ses ef-
forts en vue de renégocier la convention avec la 
France sur le statut ﬁscal des travailleurs frontaliers. 
Jusqu’à présent, les tentatives menées à ce sujet 
n’ont été qu’une suite d’échecs. 
Le problème soulevé ici concerne évidemment surtout 
IEG. Toutefois, cette intercommunale n’est pas la seule 
à être touchée par des délocalisations à courte distance 
d’entreprises d’origine étrangère à la région (voir le point 
2.2.3.1 à ce sujet). 
3.  Offre et demande en ZAE selon la source 
cadastrale et potentiel offert par les SAR
 
3.1  Estimation des terrains libres d’occupation lo-
calises dans les ZAE non gérées par les IDE – 
Approche méthodologique par la source cadas-
trale 
3.1.1 Introduction 
Cette partie consacrée à l’analyse des disponibilités en 
ZAE non gérées par les IDE vise notamment à répon-
dre à la question suivante : Au cas où une sous-région 
s’avèrerait en pénurie de terrain au sein des parcs d’ac-
tivités gérés par les IDE, est-il possible de puiser dans le 
stock de terrains disponibles en ZAE situées en dehors 
des parcs qu’elles ont en gestion ? Par ailleurs, outre 
l’utilisation de ce stock directement pour aménager un 
parc d’activités, il peut aussi être possible d’intégrer 
une partie de ce stock n’ayant plus de raison d’être 
aujourd’hui dans un processus de compensation (dans 
le cadre d’une révision de plan de secteur ou d’un PCA 
compensatoire).
Les zones d’activité économique localisées en dehors 
des parcs gérés par les IDE sont soit gérées par de mul-
tiples acteurs (ports autonomes, communes et promo-
teurs privés), soit simplement la propriété de groupes 
industriels, de PME, voire de particuliers. Contrairement 
aux ZAE localisées dans les parcs gérés par les inter-
communales, nous n’avons pas eu d’entretien avec ces 
multiples acteurs et ne disposions pas de chiffres indi-
quant leurs disponibilités à la vente. Le volet quantitatif 
des estimations de disponibilité foncière dans les ZAE 
non gérées par les IDE se base donc uniquement sur les 
estimations des terrains libres d’occupation calculées à 
partir des informations fournies par le cadastre. 
Par terrain libre d’occupation, il faut comprendre toute 
parcelle dont la nature fournie par la matrice cadastrale 
se trouve dans une liste limitative présentée ci-après au 
point 3.1.2.1. Cette approche donne une vision beau-
coup plus optimiste des disponibilités que celle utilisée 
dans le cadre de la méthode employée pour traiter des 
ZAE gérées par les IDE. En effet, les disponibilités éva-
luées au chapitre précédent sont les disponibilités à la 
vente, excluant les terrains vendus mais non construits 
et les terrains non constructibles. La présente approche 
relève quant à elle de l’occupation du sol. Elle considère 
comme disponibles toutes les parcelles non construi-
tes, même si, dans les faits, certaines sont non valorisa-
bles ou servent de réserves foncières à une entreprise 
en vue de futures extensions. Seule une approche quali-
tative permet d’apporter ce genre de précisions. Aﬁn de 
pouvoir relativiser ces disponibilités en ZAE non gérées 
par les IDE, nous avons procédé à une confrontation 
entre les superﬁcies disponibles fournies par le biais de 
la DGEE et le potentiel qu’offrent les terrains libres d’oc-
cupation identiﬁés sur base du cadastre pour les parcs 
gérés par les IDE. Même si nous reconnaissons que 
confronter ces deux sources revient à comparer des 
choses incomparables, elle nous semble utile, d’une 
part, pour éviter de surestimer le potentiel qu’offre l’en-
semble de ces terrains libres d’occupation et, d’autre 
part, pour évaluer l’importance des terrains non cons-
truits mais qualiﬁés de non disponibles par les IDE.
Les chiffres bruts de disponibilités en termes d’occu-
pation du sol sont si élevés qu’un esprit peu éclairé ne 
comprendrait guère pourquoi il existe, dans certaines 
sous-régions, des problèmes de disponibilité à la vente. 
L’importance des terrains non construits mais non dis-
ponibles à la vente pose une série de questions.  
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Après l’exposé des considérations méthodologiques 
et des différentes sources de données, nous confron-
terons les estimations obtenues à partir des deux ap-
proches pour les parcs gérés par les intercommunales. 
Ensuite, nous présenterons successivement les estima-
tions obtenues pour :
- l’ensemble des périmètres du plan prioritaire ainsi 
que la zone issue de la révision du Plan de Secteur 
en vue de permettre le développement de l’activité 
autour de Liège Airport (Bierset), ces zones étant 
principalement destinées aux IDE et aux ports auto-
nomes ;
- les parcs non gérés par les IDE localisés en dehors 
des périmètres du plan prioritaire ;
- les parcs gérés par les ports autonomes.
Les résultats issus de cette analyse quantitative théo-
rique sont présentés sous forme cartographique ainsi 
que sous forme de tableaux synthétiques. La cartogra-
phie ﬁne identiﬁe les terrains libres d’occupation ou non 
au sein des ZAE pour l’ensemble de la Région wallonne. 
Outre l’information relative à la disponibilité foncière, 
d’autres informations transparaissent sur les cartes, à 
savoir :
- la distinction entre les terrains libres d’occupation 
localisés dans les parcs gérés ou non par les inter-
communales ;
- la taille des terrains d’un seul tenant pouvant être 
mis à disposition pour des activités économiques, 
les terrains plus vastes présentant un intérêt supé-
rieur pour les gestionnaires ;
- la localisation des nouvelles zones d’activités éco-
nomiques intégrées dans le cadre du plan prioritai-
re.
L’ensemble de ces cartes se trouve annexé dans un pe-
tit atlas indépendant. Elles identiﬁent la situation au 1er 
janvier 2004.
A l’issue de cette partie quantitative clôturée par une 
brève synthèse, un volet qualitatif sera présenté aﬁn de 
nuancer les estimations des superﬁcies des terrains li-
bres d’occupation obtenues. Ce volet se base sur une 
enquête menée auprès des gestionnaires des IDE. Cel-
le-ci consistait à connaître les projets en cours ou les 
contraintes existantes à la mise en œuvre des terrains 
jugés comme libres d’occupation de plus de 5 ha d’un 
seul tenant localisés dans ces zones dont elles n’ont 
pas la gestion.
3.1.2  Précisions méthodologiques et sources de 
données 
3.1.2.1 Les données cadastrales 
Les disponibilités foncières brutes pour les ZAE autres 
que celles gérées par les intercommunales ont été me-
surées grâce aux données cartographiques du PLI (plan 
de localisation informatique) et les données « nature » 
de la matrice cadastrale associées à celui-ci. Le PLI, 
fond de plan vectoriel reprenant les limites des parcel-
les cadastrales a été élaboré par la Direction générale 
de l’aménagement du territoire, du logement et du pa-
trimoine du Ministère de la Région Wallonne (MRW/
DGATLP). Le champ « nature » des matrices cadastrales 
issues de l’Administration du cadastre, de l’enregistre-
ment et des domaines (SPFF/ACED) fournit la meilleure 
information relative à l’occupation du sol disponible ac-
tuellement d’autant que ces données sont régulières et 
cohérentes depuis 1986. Ces données d’occupation du 
sol couplées avec le PLI génèrent une carte du potentiel 
foncier. Ainsi, les données « natures » issues de la matri-
ce cadastrale de janvier 2004, couplées à la version du 
PLI «V03», correspondent à la situation au 01/01/2004.
La ﬁabilité des cartes ainsi obtenues n’a à ce jour jamais 
été évaluée36. L’échelle d’élaboration du PLI (1/10.000) 
permet néanmoins d’offrir un géo-référencement sufﬁ-
samment précis pour exploiter les données à l’échelle 
communale ou pour effectuer des croisements avec le 
plan de secteur lorsque l’on a besoin d’une précision 
inférieure à 1/10e d’hectare. 
Les 216 natures déﬁnies par le cadastre ont été re-
groupées de manière à identiﬁer les terrains libres 
d’occupation dans les ZAE.  Ce regroupement s’est no-
tamment opéré sur base d’une étude réalisée par l’Ins-
titut de Conseil et d’Etudes en Développement Durable 
(ICEDD)37. Ce dernier propose 17 natures cadastrales 
comme faisant partie de la catégorie d’occupation du 
sol « disponible à l’urbanisation ». Nous avons décidé 
de retenir les 18 natures cadastrales suivantes :
36 Une telle évaluation est en cours dans le cadre du Projet de Cartographie Numérique de l’Occupation du Sol de Wallonie (PCNOSW) 
MRW-FUSAGx. 
37 ICEDD -Valorisation du potentiel foncier : Estimation de la disponibilité brute du parcellaire en zone destinée à l’urbanisation et en zone 
d’aménagement communal concerté, Rapport Final Janvier 2006 
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Soulignons également que certains terrains dits « non 
cadastrés » ne sont pas couverts par le cadastre. Il 
s’agit généralement d’emprises de voiries, de voies fer-
rées et de cours d’eau. Environ 6,1% de la Wallonie n’a, 
par conséquent, pas pu être caractérisé. Ces terrains 
non cadastrés ne sont pas repris dans les terrains libres 
d’occupation.
Il faut être conscient du fait que la matrice cadastrale, 
à cause de sa ﬁnalité ﬁscale, ne reﬂète pas avec exac-
titude les occupations réelles du sol. Certaines parcel-
les peuvent dès lors avoir été mal caractérisées. Des 
natures relèvent de la destination d’un bien et non de 
l’utilisation actuelle réelle (maison de commerce utilisée 
uniquement comme logement par exemple). D’autre 
part, il y a des délais de mise à jour entre le change-
ment de fait sur le terrain et son inscription au cadastre. 
Compte tenu d’une réduction en moyens humains de 
l’Administration du cadastre, ce délai n’est en général 
pas négligeable39. De plus, le champ nature n’est ac-
tualisé que s’il y a modiﬁcation des droits immobiliers 
(vente…), modiﬁcation du bien (construction…), ou re-
mesurage d’une feuille cadastrale (Grands levés). Les 
mutations non signalées par le propriétaire sont de 
moins en moins relevées par le Cadastre. De manière 
générale, les natures correspondant à des terrains non 
artiﬁcialisés - présentant moins d’enjeux ﬁscaux -, sont 
moins ﬁables que les natures des terrains artiﬁcialisés.
Signalons également que les données du cadastre da-
tent du 1er janvier 2004 et que les estimations fournies 
reﬂètent donc la situation d’il y a trois ans. Depuis lors, 
la disponibilité réelle a déjà par endroit fortement évo-
lué.
D’autres biais ont été dégagés en comparant la carto-
graphie des terrains libres d’occupation obtenus pour 
certains parcs et la réalité de terrain. Voici quelques 
constatations :
- nous remarquons que de nombreux terrains consi-
dérés comme libres d’occupation par l’analyse des 
informations cadastrales sont déjà vendus ou ap-
partiennent à des entreprises en prévision de leur 
extension et ne sont donc, par conséquent, pas 
disponibles ; il s’agit par exemple de terrains divers 
attenants aux entreprises, d’aires de dépôt… (Cfr. 
Figure 4 – A)
- selon la conﬁguration du découpage parcellaire, 
seul le bâtiment est parfois considéré comme ter-
rain indisponible, tandis que les abords sont fausse-
ment considérés comme disponibles alors qu’ils ne 
le sont pas (Cfr. Figure 4 - B).
- certains terrains considérés comme libres d’oc-
cupation ne sont pas forcément constructibles en 
raison de leur mauvaise accessibilité par rapport 
aux voiries, de la proximité de sites sensibles, de 
la présence de contraintes physiques ou naturelles 
(inondation, karst…)… 
L’extrait de la cartographie des parcs industriels Eins-
tein et Flemming localisés à Louvain-la-Neuve illustre 
deux de ces propos.
- selon la conﬁguration du découpage parcellaire, 
seul le bâtiment est parfois considéré comme ter-
rain indisponible, tandis que les abords sont fausse-
ment considérés comme disponibles alors qu’ils ne 
le sont pas (Cfr. Figure 2 - B). 
- certains terrains considérés comme libres d’oc-
cupation ne sont pas forcément constructibles en 
raison de leur mauvaise accessibilité par rapport 
aux voiries, de la proximité de sites sensibles, de 
la présence de contraintes physiques ou naturelles 
(inondation, karst…)… 
L’extrait de la cartographie des parcs industriels Eins-
tein et Flemming localisés à Louvain-la-Neuve illustre 
deux de ces propos. 
Terres (1) Bois (9) Bruyères (36) 
Pâtures (2) Vergers HT (10) Alluvions (41) 
Prés (3) Vergers BT (11) Terrains industriels (50) 
Terres maraîchères (5) Pépinières (13) Terrains38 (70) 
Prés alluviaux (6) Sapins de noël (14) Oseraies (75) 
Patpré (8) Terres vaines et vagues (35) Terrains à bâtir (78) 
38 Les terrains désignent les terrains qui en raison du manque de pièce justiﬁcative ne peuvent être considérés effectivement comme terrain 
à bâtir
39 Ces délais de mise à jour ne sont pas connus mais nous pensons qu’ils sont de quelques mois à 1 an, voire parfois 2 ans.
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3.1.2.2 Le plan de secteur vectoriel 
Le plan de secteur vectoriel du 01/12/2005 a permis 
d’identiﬁer l’ensemble des ZAE de la Région wallonne 
ainsi que les périmètres récemment introduits dans le 
cadre du plan prioritaire. Les périmètres faisant l’objet 
d’un recours au Conseil d’Etat ont également pu être 
cartographiés. C’est la dernière version disponible ac-
tuellement. Cependant, les limites des plans commu-
naux d’aménagement dérogatoires (PCAD) n’y sont pas 
repris. Dès lors, les nouvelles zones d’activités écono-
miques inscrites dans des zones non destinées aux 
activités économiques via la procédure du PCA déroga-
toire ne sont pas reprises dans cette analyse. 
Ainsi, nous remarquerons que certains parcs gérés par 
les IDE se localisent dans des zones non destinées aux 
activités économiques, voire même dans des zones non 
destinées à l’urbanisation. Dans le dernier cas, il s’agit 
probablement de zones qui ont fait l’objet d’un PCAD. 
3.1.2.3 Les limites des parcs gérés par les intercom-
munales 
Les limites des parcs gérés par les intercommunales ont 
été cartographiées en 2005 à partir d’informations four-
nies par les IDE. Elles ont également fait l’objet d’une 
validation de la part des opérateurs.  
Notons que suite aux entretiens menés avec les diffé-
rentes IDE, nous avons légèrement modiﬁé la couche 
cartographique par l’inclusion de nouvelles zones et la 
suppression d’anciennes. Le tableau suivant identiﬁe 
les modiﬁcations apportées. 
Figure 4 - Extrait cartographique des pars industriels Einstein et Flemming (Louvain-la-Neuve) 
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Cartographie : CREAT - UCL
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La limite des parcs gérés par les IDE inclut les zones 
du plan prioritaire inscrites à leur demande dont la mise 
en œuvre est déjà entamée. S’ajoutent à ces zones du 
plan prioritaire les terrains issus de la révision du Plan 
de secteur en vue de permettre le développement de 
l’activité autour de Liège Airport (Bierset) dont la mise 
en œuvre est assumée par la SPI+.  
Malgré ces ajustements, nous avons observé un man-
que de cohérence entre les superﬁcies des périmètres 
cartographiés amandés (source : DAR – IDE, 2005) et 
celles fournies lors de la récoltes des données relatives 
aux terrains disponibles pour la vente auprès des IDE en 
2006 (source : IDE, 2006). 
Les tableaux suivants comparent les superﬁcies totales 
des parcs selon ces deux sources pour les différents 
découpages retenus. 
IDE Parcs/zones supprimés Parcs ajoutés 
IDEA La Louvière-Besonrieux PEMH Verreries 
de Fauquez 
Dour Belle-Vue 
IDELUX La Roche-Vecmont 
IDETA Champ Lionne 
IEG Risquons-tout 
SPI+ Visé - Socolie Kaiserbaracke Hody 
Superﬁcie totale (hectares) Comparaison (DAR - IDE)
Découpage IDE Sources: DAR -IDE, 
2005 amandé 
Sources: IDE, 2006 hectares Rapportée à la superﬁcie 
des parcs renseignée par 
la DAR (%) 
BEPN 1325,9 1359,8 -33,9 -2,5 
IBW 777,0 771,8 5,2 0,7 
IDEA 2775,0 3308,2 -533,2 -16,1 
IDELUX 1361,1 1384,9 -23,8 -1,7 
IDETA 700,2 681,2 19,0 2,8 
IEG 781,4 766,0 15,4 2,0 
IGRETEC 1012,8 1071,4 -58,6 -5,5 
SPI+ 2817,5 2776,0 41,5 1,5 
Région wallonne 11551,1 12119,3 -568,2 -4,7 
Tableau 8A - Superﬁcies totales des parcs gérés par les IDE selon la source de données
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Tableau 8B - Superﬁcies totales des parcs gérés par les IDE selon la source de données 
Superﬁcie totale (ha) Comparaison (DAR - IDE) 
Découpage EIE 
- IDE 
Sources: DAR -IDE, 
2005 amandé 
Sources: IDE, 2006 ha Rapportée à la superﬁcie des 
parcs renseignée par la DAR 
(%) 
BEPN Dinant 345,2 364,3 -19,1 -5,3 
BEPN Namur 871,7 882,6 -10,9 -1,2 
BEPN Philippeville 109,1 112,9 -3,8 -3,4 
IBW Centre 332,0 331,7 0,3 0,1 
IBW Est 65,7 66,4 -0,7 -1,1 
IBW Ouest 379,3 373,7 5,6 1,5 
IDEA Centre 434,5 434,3 0,2 0,1 
IDEA Mons Borinage 1699,4 1703,6 -4,2 -0,2 
IDEA Nord 641,1 1170,3 -529,2 -45,2 
IDELUX Arlon 337,0 347,8 -10,8 -3,1 
IDELUX Bastogne 151,1 160,6 -9,5 -5,9 
IDELUX Marche 353,2 357,9 -4,7 -1,3 
IDELUX Neufchateau 322,1 322,0 0,1 0,0 
IDELUX Virton 197,7 196,8 0,9 0,5 
IDETA Centre 263,0 262,7 0,3 0,1 
IDETA Est 110,8 106,4 4,4 4,1 
IDETA Ouest 264,2 254,2 10,0 3,9 
IDETA Sud 62,3 57,9 4,4 7,5 
IEG 781,4 766,0 15,4 2,0 
IGRETEC 797,0 877,0 -80,0 -9,1 
IGRETEC INTERSUD 215,9 194,4 21,5 11,1 
SPI Centre 1348,2 1290,8 57,4 4,4 
SPI Nord EstF 464,0 457,8 6,2 1,4 
SPI Nord EstG 84,1 116,5 -32,4 -27,8 
SPI Nord Ouest 53,1 49,5 3,6 7,2 
SPI Sud 60,0 55,4 4,6 8,4 
SPI Sud Est 84,6 85,1 -0,5 -0,6 
SPI Sud EstG 98,1 88,1 10,0 11,3 
SPI Sud Ouest 625,5 632,8 -7,3 -1,1 
Région wallonne 11551,1 12119,5 -568,4 -4,7 
Sources : MRW/DGATLP et IDE - Calculs : CREAT - UCL
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La superﬁcie totale des parcs gérés par les IDE localisés 
sur le territoire wallon est de 11 551 ha si l’on se base 
sur la cartographie fournie par la DGATLP amandée et 
de 12 119 ha si l’on se base sur les informations chif-
frées fournies par les IDE. Cette différence de 568 ha 
représente 4,7% de la superﬁcie totale moyenne. 
En général, nous remarquons que les superﬁcies sont 
presque identiques, sauf en ce qui concerne quelques 
sous-régions où les différences dépassent 10 ha, à sa-
voir BEP Dinant, BEP Namur, IDEA Nord, IEG, IGRE-
TEC, IGRETEC Intersud, SPI Centre et SPI Nord EST 
Germanophone. Notre attention est surtout portée sur 
les sous-régions de SPI Centre, IGRETEC et IDEA Nord 
où les différences sont respectivement de 57 ha, 80 ha 
et 530 ha. Il faut donc être particulièrement vigilant dans 
l’interprétation des chiffres de ces 3 sous-régions. 
Après concertation avec la DAR, il s’avère que 3 parcs 
gérés par l’IDEA n’ont pas été correctement cartogra-
phiés, suite à un mauvais transfert de la couche en-
voyée par l’opérateur. Il s’agit des parcs de Feluy (� 500 
ha), Soignies et Familleureux. Cette erreur n’a malheu-
reusement pas pu être ajustée.
Une analyse ﬁne permet de comparer les superﬁcies to-
tales des différents parcs pris individuellement. Les dif-
férences les plus marquées (> 10 ha) ont été identiﬁées 
pour les parcs suivants.
Tableau 9 - Parcs dont la différence entre les superﬁcies estimées à partir des deux approches dépasse les 
10 hectares 
Nom de l’IDE 
Découpage 
EIE - IDE 
Parc géré par l’inter-
communale 






BEPN BEP Namur GEMBLOUX - Sauve-
nière 
77,1 87,7 -10,6 
IBW IBW Centre WAVRE Nord - C’ 17,6 32,0 -14,4 
IDEA IDEA Mons 
Borinage 
GHLIN - BAUDOUR 
-Nord 
391,8 403,1 -11,2 
IDEA IDEA Nord FELUY 93,9 587,8 -493,8 
IDEA IDEA Nord SOIGNIES 17,0 58,3 -41,3 
IGRETEC IGRETEC Montignies-sur-Sambre 29,7 74,4 -44,7 
IGRETEC IGRETEC FLEURUS - Heppignies 71,1 100,4 -29,3 
IGRETEC IGRETEC CHARLEROI -Gosse-
lies II 
43,4 59,0 -15,6 
IGRETEC IGRETEC COURCELLES 114,4 100,0 14,4 
IGRETEC IGRETEC INTER-
SUD 
MOMIGNIES 30,1 18,0 12,1 
IGRETEC IGRETEC INTER-
SUD 
BEAUMONT  18,0 4,2 13,8 
SPI+ SPI Centre LIEGE - Sart Tilman 
-Science park 
41,6 26,9 14,7 
SPI+ SPI Centre ANS - Ans - Alleur 106,5 85,8 20,7 
SPI+ SPI Centre HERSTAL - Chertal 325,4 273,4 51,9 
SPI+ SPI Nord EstF HERVE - Battice 115,1 144,8 -29,7 
SPI+ SPI Nord EstF VERVIERS - Stembert 38,4 48,9 -10,5 
SPI+ SPI Nord EstF Les Plenesses (Verviers 
Nord) 
180,9 170,4 10,5 
SPI+ SPI Sud Ouest HUY - Tihange 108,9 97,0 11,9 
Sources : MRW/DGATLP et IDE - Calculs : CREAT - UCL
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Les valeurs positives indiquent que la superﬁcie estimée 
à partir de la cartographie de la DGATLP est plus impor-
tante que celle fournie par les IDE, et vice versa. Ainsi la 
superﬁcie totale du parc de Gembloux-Sauvenière don-
née par le BEP dépasse de 10 ha la superﬁcie estimée à 
partir de la cartographie fournie par la DGATLP.
Certains parcs pour lesquels les IDE nous ont fournis 
des chiffres n’ont pas pu être identiﬁés dans la carto-
graphie fournie par la DGATLP. Il s’agit des parcs repris 
au tableau 1040.
40 Notons que certains de ces parcs, généralement neufs, sont localisés en dehors des zones destinées aux activités économiques. La 
superﬁcie des parcs évoqués ci-après et localisés dans une ZAE représente 56 hectares ; ces parcs étant tous libres d’occupation. Tandis 
que ces parcs sont comptabilisés dans les parcs gérés par une IDE dans l’approche basée sur les  disponibilités à la vente, ils seront 
comptabilisés dans les ZAE non gérées par une IDE dans la présente approche.
Tableau 10 - Liste des parcs non cartographiés dans la base de données fournie par la DGATLP/DAR 
Nom de 
l’IDE 








pour la vente 
(ha) 
Inconnu (ha) Total (ha) Localisation 
IDELUX ARLON¬SCHOPPACH 3,8 0,0 0,0 3,9 Hors ZAE 
IDELUX HOTTON¬BOURDON 0,0 5,3 0,0 5,3 Hors ZAE 
IDELUX  SCHMIEDE 0,0 9,5 0,0 9,5 Hors ZAE 
SPI+  AUBEL 0,0 2,3 0,0 2,3 ZAE 
SPI+ AWANS 0,0 16,5 0,0 16,5 ZAE 
SPI+  DALHEM 0,4 0,8 0,0 1,2 Hors ZAE 
SPI+  LONTZEN 0,0 24,8 0,0 24,8 ZAE 
SPI+  OLNE 0,0 2,7 0,0 2,7 Hors ZAE 
SPI+ SITE N.T.M. (FLEMAL-
LE) 
0,0 8,5 0,0 8,5 ZAE 
SPI+  VERLAINE 0,2 3,7 0,0 3,9 ZAE 
SPI+ ANS Fabrique d’Huile 0,0 5,7 0,0 5,7 Hors ZAE 
Sources : IDE - Calculs : CREAT - UCL
3.1.2.4 Les limites des ports autonomes 
La cartographie de la limite des ports autonomes four-
nie par la DGATLP datant de 2003, nous l’avons légère-
ment modiﬁée. 
D’une part, nous avons constaté que certains espaces 
gérés par les ports autonomes se retrouvaient dans les 
parcs gérés par les intercommunales. Ce chevauche-
ment ne représentait que 27,45 ha pour l’ensemble de 
la Wallonie, mais nous avons cependant estimé oppor-
tun d’éliminer ces zones de chevauchement de la car-
tographie des ports autonomes. 
D’autre part, nous avons inclus à la cartographie initiale 
les nouvelles zones du plan prioritaire inscrites à la de-
mande des ports autonomes. Notons qu’aucune de ces 
zones ne fait l’objet d’un recours. 
3.1.3  Comparaison des deux approches sur base des 
estimations obtenues pour les parcs gérés par 
les IDE 
3.1.3.1 Avertissement relatif aux multiples causes à 
l’origine des différences entre ces deux sources 
Avant même de commencer l’analyse quantitative des 
terrains libres d’occupation localisés  dans les parcs gé-
rés par les IDE sur base du cadastre, il nous faut avertir 
le lecteur que confronter les résultats de cette approche 
avec les chiffres de disponibilités transmises par les in-
tercommunales revient à comparer des choses incom-
parables. En effet, il existe de multiples causes pouvant 
expliquer les importants différentiels entre les chiffres 
fournis par ces deux méthodes. 
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Ainsi, en se référant à la nomenclature DGEE-DEZI/Wal-
lonie Développement, les estimations des terrains libres 
d’occupation identiﬁées à l’aide du cadastre incluent 
les superﬁcies disponibles équipées et les superﬁcies 
à opérationnaliser au sens de la DGEE et des IDE, mais 
également :
- les options ;
- l’ensemble des terrains vendus entre le 1er janvier 
2004 et le 30 juin 2006 ;
- une partie des terrains gérés par un autre opérateur 
mais localisés dans les parcs des IDE ;
- une grande partie des terrains repris sous la rubri-
que résiduelle (terrains non directement valorisables 
à des activités économiques pour des raisons tech-
niques, juridiques et de gestion41) et une petite partie 
des superﬁcies occupées par les équipements (no-
tamment ceux réalisés entre le 1er janvier 2004 et le 
30 juin 2006) ;
- une partie importante des terrains vendus durant 
l’année 2003 et, de façon plus sporadique, les quel-
ques années antérieures. En effet, entre le moment 
d’acquisition du terrain et le changement de la na-
ture du terrain dans la matrice cadastrale, toute une 
série d’étapes plus ou moins consommatrices de 
temps sont nécessaires (élaboration d’un projet par 
un architecte, obtention d’un permis d’urbanisme/
permis unique, adjudication des travaux, construc-
tion, transcription au cadastre). Le délai nécessaire 
à cette ﬁn est fort variable d’un projet à l’autre mais 
prend sans doute souvent bien plus d’un an ; 
- les terrains vendus aux entreprises depuis plusieurs 
années n’ayant pas encore été construits ;
- une partie des terrains acquis par les entreprises et 
constituant des réserves foncières en vue des futu-
res extensions…
Au vu de toutes ces explications, il faut être très cir-
constancié dans l’analyse de telles données pour ne 
pas en donner une interprétation erronée.
3.1.3.2 Estimation de la superﬁcie des terrains libres 
d’occupation localisés dans les parcs gérés par les 
IDE 
Les limites des parcs gérés par les IDE dépassent les 
limites strictes des zones d’activité économique tel-
les que déﬁnies par le plan de secteur. Ainsi 95 % des 
parcs gérés par les IDE sont localisés dans les zones 
destinées à accueillir des activités économiques, 2 % 
dans les autres zones destinées à l’urbanisation et 3 % 
dans les zones non destinées à l’urbanisation. Rappe-
lons que ces zones non destinées à l’urbanisation ont 
probablement fait l’objet d’un PCAD.  
41 Il s’agit notamment des terrains perdus pour cause de non accessibilité à une voirie (terrain perdus dans un échangeur routier ou ferro-
viaire), de proximité par rapport à des sites sensibles, de présence de contraintes physiques ou naturelles (zone d’isolement, zone de 
remblais avec portance très limitée ou à forte pente, zone inondable, zone non-aediﬁcandi pour cause de voisinage d’un puits de mine ou 
d’un aéroport, site karstique…).
Figure 5 - Répartition des zones du plan de secteur au sein des parcs gérés par les IDE 
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Nous avons estimé la superﬁcie des terrains libres d’oc-
cupation dans le périmètre de ces parcs pour chaque 
type d’affectation déﬁni au plan de secteur.
L’atlas42 présente une cartographie ﬁne des terrains li-
bres d’occupation localisés au sein des parcs gérés par 
les intercommunales. Les zones roses représentent les 
terrains déjà occupés tandis que les zones vertes iden-
tiﬁent les terrains libres en fonction de leur taille. 
Les tableaux 11, 12 et 13 présentent les estimations re-
latives aux terrains libres d’occupation (au 1er janvier 
2004) obtenues sur base du cadastre pour l’ensemble 
de la Région wallonne ainsi que pour les deux décou-
pages régionaux retenus. Ils identiﬁent les terrains libres 
d’occupation dans les parcs gérés par les IDE. Ne font 
pas partie de cette analyse les périmètres récemment 
introduits dans le cadre du plan prioritaire, ceux-ci fai-
sant l’objet d’une analyse distincte.  
Ces tableaux doivent être interprétés compte tenu de 
toutes les remarques formulées au point 3.1.3.1. A ce 
propos, rappelons que comparer les disponibilités 
transmises par les IDE et les disponibilités selon le ca-
dastre revient à comparer des choses incomparables.
42 Disponible à adresse suivante :  
http://www.lepur.geo.ulg.ac.be/telechargement/autre/expertise/Atlas_CPDT_Expertise_jan2007.pdf
Tableau 11 - Estimations des superﬁcies des terrains libres d’occupation dans les parcs gérés par les IDE (hors 
périmètres du plan prioritaire) sur base des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) 













Zone d'activité économique mixte 822,34 961,41 1783,75 46,10 53,90 100
Zone d'activité économique industrielle 4834,90 2922,40 7757,31 62,33 37,67 100
Zone d'aménagement différé à caractère industriel 451,18 496,10 947,28 47,63 52,37 100
Zones destinées aux activités économiques 6108,43 4379,91 10488,34 58,24 41,76 100
Zone d'aménagement communal concerté 31,60 23,84 55,44 56,99 43,01 100
Autres zones destinées à l'urbanisation 111,16 84,86 196,03 56,71 43,29 100
Zones non destinées à l'urbanisation 151,25 177,34 328,58 46,03 53,97 100
Zones non destinées aux activités économiques 294,01 286,05 580,05 50,69 49,31 100
Total 6402,43 4665,96 11068,39 57,84 42,16 100
Sources :  MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT – UCL 
Figure 6 - Terrains libres d’occupation au sein des différentes zones du plan de secteur localisées dans les 
parcs gérés par les IDE (hors périmètres du plan prioritaire)  
Sources :  MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT – UCL 











Tableau 12 - Estimations des superﬁcies des terrains libres d’occupation dans les parcs gérés par les IDE (hors 
périmètres du plan prioritaire) sur base des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) – découpage 
des IDE 
Sources :  MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT – UCL 
Les résultats obtenus sur base des informations four-
nies par le cadastre indiquent que 42 % des terrains 
au sein des parcs gérés par les IDE (hors périmètres du 
plan prioritaire) sont libres d’occupation au 01/01/2004 ; 
les ZAEM offrant environ 960 hectares ; les ZAEI 2 920 
hectares ; les ZADI 500 hectares et les zones non desti-
nées à accueillir des activités économiques 285 hecta-












BEPN 856,09 424,11 1280,20 66,87 33,13 100 
IBW 397,58 326,44 724,01 54,91 45,09 100 
IDEA 1256,92 1445,86 2702,78 46,50 53,50 100 
IDELUX 657,82 616,99 1274,81 51,60 48,40 100 
IDETA 400,62 263,48 664,10 60,33 39,67 100 
IEG 502,03 260,17 762,20 65,87 34,13 100 
IGRETEC 637,64 327,73 965,37 66,05 33,95 100 
SPI+ 1695,08 1002,59 2697,67 62,84 37,16 100 
Nous constatons que 33 % à 53 % des ZAE localisées 
dans les parcs gérés par les différentes IDE sont encore 
libres d’occupation au 01/01/2004. Ceci correspond à 
moins de 300 hectares pour IEG et IDETA. Les estima-
tions oscillent entre 300 hectares et 430 hectares pour 
IBW, IGRETEC et BEP. Les estimations atteignent 610 
hectares pour IDELUX, 1000 hectares  pour SPI+ et 
1445 hectares pour IDEA. 
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Tableau 13 - Estimations des superﬁcies des terrains libres d’occupation dans les parcs gérés par les IDE (hors 
périmètres du plan prioritaire) sur base des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) – découpage en 
sous-régions 
Sources :  MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT – UCL 









BEPN Dinant 223,92 121,25 345,17 64,87 35,13 100 
BEPN Namur 577,59 248,38 825,97 69,93 30,07 100 
BEPN Philippeville 54,58 54,48 109,05 50,05 49,95 100 
IBW Centre 190,38 141,66 332,04 57,34 42,66 100 
IBW Est 32,46 33,22 65,68 49,42 50,58 100 
IBW Ouest 174,74 151,55 326,29 53,55 46,45 100 
IDEA Centre 190,58 243,96 434,55 43,86 56,14 100 
IDEA Mons Borinage 751,33 892,40 1643,72 45,71 54,29 100 
IDEA Nord 315,01 309,51 624,51 50,44 49,56 100 
IDELUX Arlon 179,83 157,19 337,02 53,36 46,64 100 
IDELUX Bastogne 99,41 51,66 151,07 65,81 34,19 100 
IDELUX Marche 163,73 189,04 352,76 46,41 53,59 100 
IDELUX Neufchateau 118,86 117,35 236,21 50,32 49,68 100 
IDELUX Virton 95,99 101,76 197,75 48,54 51,46 100 
IDETA Centre 130,88 96,00 226,88 57,69 42,31 100 
IDETA Est 63,85 46,96 110,81 57,62 42,38 100 
IDETA Ouest 164,68 99,48 264,15 62,34 37,66 100 
IDETA Sud 41,22 21,04 62,26 66,20 33,80 100 
IEG 502,03 260,17 762,20 65,87 34,13 100 
IGRETEC 557,34 239,61 796,95 69,93 30,07 100 
IGRETEC Intersud 80,30 88,12 168,42 47,68 52,32 100 
SPI Centre 833,55 479,63 1313,18 63,48 36,52 100 
SPI Nord EstF 288,21 172,43 460,63 62,57 37,43 100 
SPI Nord EstG 44,39 3,41 47,79 92,87 7,13 100 
SPI Nord Ouest 36,79 10,14 46,93 78,39 21,61 100 
SPI Sud 38,23 21,78 60,01 63,70 36,30 100 
SPI Sud Est 55,37 29,20 84,56 65,47 34,53 100 
SPI Sud EstG 35,55 23,47 59,03 60,23 39,77 100 
SPI Sud Ouest 363,00 262,53 625,53 58,03 41,97 100 
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Des tableaux distinguant les terrains libres d’occupation 
dans les parcs gérés par les IDE (hors périmètres du 
plan prioritaire) en fonction de l’affectation au plan de 
secteur sont fournis en l’annexe 7. 
Nous constatons que la majorité des sous-régions offre 
de 35 % à 55 % de terrains libres d’occupation. Entre 
30 % et 35 % de disponibilité sont enregistrées dans 
les sous-régions de : BEP Namur, IGRETEC, IDETA Sud, 
IDELUX Bastogne, IEG et SPI Sud-Est. Plus de 55 % 
des terrains sont encore libres d’occupation dans la 
sous-région de IDEA Centre. Remarquons que seule-
ment 7 % de terrains libres d’occupation sont estimés 
pour SPI Nord-Est germanophone et 22 % pour SPI 
nord-ouest.
Remarquons que seulement 3,4 ha de terrains libres 
sont estimés pour SPI Nord-Est Germanophone. Les 
estimations oscillent entre 10 ha et 35 ha pour les sous-
régions de SPI Nord Ouest, IDETA Sud, SPI Sud, SPI 
Sud-Est G, SPI Sud-Est Francophone et IBW Est. Entre 
45 ha et 100 ha de terrains libres sont estimés dans les 
parcs des sous-régions de IDETA Est, IDELUX Basto-
gne, BEPN Philippeville, IGRETEC INTERSUD, IDETA 
Centre et IDETA Ouest. Les estimations atteignent 310 
ha pour IDEA Nord, 480 ha pour SPI Centre et 890 ha 
pour IDEA Mons Borinage. Les estimations obtenues 
pour les autres sous-régions oscillent entre 100 ha et 
270 ha.
3.1.3.3 Comparaison entre les deux approches 
Tout au long de sa lecture, le lecteur a pu remarquer 
que les superﬁcies des terrains libres d’occupation es-
timées à partir des informations cadastrales sont systé-
matiquement plus importantes que les disponibilités à 
la vente estimées à partir des informations reçues par 
les IDE. Cela est bien entendu à mettre en relations avec 
les multiples causes évoquées au point 3.1.3.1.
Pour essayer de comprendre ces différences, nous 
proposons de comparer les estimations issues des 
deux approches. Rappelons, d’entrée de jeu, que les 
superﬁcies totales des parcs calculées sur base des 
deux sources de données diffèrent quelque peu. Notre 
attention est surtout portée sur les sous-régions de SPI 
Centre, IGRETEC et IDEA Nord où les différences sont 
respectivement de 57 ha, 80 ha et 530 ha. Il faut donc 
être particulièrement vigilant dans l’interprétation des 
chiffres de ces 3 sous-régions. 
Le tableau 14 compare les disponibilités foncières obte-
nues sur base des deux approches, selon les différents 
découpages retenus.
Voici quelques remarques concernant l’interprétation de 
ces données :
- Les estimations obtenues sur base des informations 
cadastrales datant du 1er janvier 2004 et celles four-
nies par les IDE datant de la ﬁn 2006, nous avons 
déduit les ventes enregistrées par les intercommu-
nales pour les années 2004, 2005 et 2006 des dis-
ponibilités foncières estimées à partir des données 
cadastrales. 
- Les données fournies par les intercommunales in-
cluant certains périmètres du plan prioritaire déjà 
mis en œuvre, ces derniers sont inclus dans les esti-
mations des parcelles libres d’occupation estimées 
en 2004. Il s’agit des parcs de Ardenne Logistics, 
Baillonville, Kaiserbaracke et Nivelles-Sud III.
- Les terrains sur lesquels repose une option ont été 
introduits dans les estimations de disponibilités fon-
cières fournies par les IDE.
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Tableau 14 - Comparaison entre les superﬁcies estimées dans les parcs gérés par les IDE sur base des deux 
approches 
i. Découpage des IDE 
Sur base des informations cadastrales 
Découpage IDE Parcelles libres d’occupa-
tion estimées en 2004 (ha) 
Somme des ventes enregis-
trées entre 2004 et 2006 
Parcelles libres d’occupa-
tion estimées en 2006 (ha) 
BEPN 428,93 56,18 372,75 
IBW 425,09 22,22 402,87 
IDEA 1511,09 170,66 1340,43 
IDELUX 777,00 92,76 684,24 
IDETA 280,36 38,93 241,43 
IEG 275,46 31,46 244,00 
IGRETEC 365,55 80,40 285,15 
SPI+ 1089,18 120,70 968,48 
Sur base des informations fournies par les IDE 
Découpage IDE Superﬁcie disponible 
équipée 
Superﬁcie non encore 
disponible 
Option Superﬁcie disponible pour 
la vente en 2006 (ha) 
BEPN 181,72 24,50 116,80 323,02 
IBW 110,79 70,40 6,40 187,59 
IDEA 472,36 347,80 124,30 944,46 
IDELUX 116,35 329,50 3,20 449,05 
IDETA 76,25 10,10 20,50 106,85 
IEG 74,63 0,00 48,50 123,13 
IGRETEC 29,88 65,90 1,90 97,68 
SPI+ 404,41 39,60 35,20 479,21 
Comparaison (cadastre - IDE)
Découpage IDE Différence calculée entre les deux 
approches (ha) 
Différence calculée entre les deux approches (par 
rapport aux superﬁcies disponibles à la vente 
fournies par les IDE) 
BEPN 49,72 15,39 
IBW 215,28 114,76 
IDEA 395,97 41,93 
IDELUX 235,19 52,37 
IDETA 134,58 125,95 
IEG 120,87 98,17 
IGRETEC 187,47 191,92 
SPI+ 489,27 102,10 
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ii. Découpage des sous-régions des IDE 
Sur base des informations cadastrales 
Découpage EIE-IDE Parcelles libres d’occu-
pation estimées en 2004 
(ha) 
Somme des ventes en-
registrées entre 2004 et 
2006 
Parcelles libres d’occu-
pation estimées en 2006 
(ha) 
BEPN Dinant 123,59 16,48 107,10 
BEPN Namur 250,86 27,61 223,25 
BEPN Philippeville 54,48 12,08 42,40 
IBW Centre 141,66 0,00 141,66 
IBW Est 33,22 7,84 25,39 
IBW Ouest 250,21 14,38 235,82 
IDEA Centre 243,96 29,44 214,52 
IDEA Mons Borinage 945,63 119,50 826,14 
IDEA Nord 321,50 21,73 299,77 
IDELUX Arlon 157,19 18,93 138,26 
IDELUX Bastogne 51,66 8,75 42,90 
IDELUX Marche 189,04 38,79 150,24 
IDELUX Neufchateau 277,81 15,26 262,55 
IDELUX Virton 101,76 11,02 90,74 
IDETA Centre 112,88 19,97 92,91 
IDETA Est 46,96 1,07 45,89 
IDETA Ouest 99,48 15,20 84,28 
IDETA Sud 21,04 2,69 18,35 
IEG 275,46 31,46 244,00 
IGRETEC 239,61 80,40 159,21 
IGRETEC Intersud 125,94 0,00 125,94 
SPI Centre 485,27 42,60 442,67 
SPI Nord EstF 172,50 33,90 138,60 
SPI Nord EstG 53,47 1,50 51,97 
SPI Nord Ouest 12,07 2,80 9,27 
SPI Sud 21,78 2,10 19,68 
SPI Sud Est 29,20 2,00 27,20 
SPI Sud EstG 52,36 7,00 45,36 
SPI Sud Ouest 262,53 28,80 233,73 
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Sur base des informations fournies par les IDE 
Découpage EIE-IDE Superﬁcie disponi-
ble équipée 
Superﬁcie non encore 
disponible 
Option Superﬁcie disponible pour la 
vente en 2006 (ha) 
BEPN Dinant 40,8 20,8 47,3 108,91 
BEPN Namur 128,8 3,7 57,9 190,32 
BEPN Philippeville 12,2 0,0 11,5 23,71 
IBW Centre 60,6 0,0 0,0 60,60 
IBW Est 5,5 0,5 5,5 11,50 
IBW Ouest 44,7 69,9 0,8 115,45 
IDEA Centre 67,3 77,5 44,7 189,58 
IDEA Mons Borinage 298,1 152,5 33,1 483,72 
IDEA Nord 106,9 117,7 46,4 271,06 
IDELUX Arlon 21,2 51,2 0,6 73,00 
IDELUX Bastogne 20,6 19,1 0,7 40,37 
IDELUX Marche 35,5 101,7 0,4 137,59 
IDELUX Neufchateau 19,8 134,3 1,2 155,38 
IDELUX Virton 19,2 23,3 0,3 42,72 
IDETA Centre 10,3 2,6 7,2 20,06 
IDETA Est 16,8 0,0 0,0 16,80 
IDETA Ouest 45,9 0,0 12,4 58,29 
IDETA Sud 3,3 7,5 0,8 11,63 
IEG 74,6 0,0 48,5 123,17 
IGRETEC 29,9 4,6 1,9 36,40 
IGRETEC Intersud 0,0 61,3 0,0 61,30 
SPI Centre 87,7 2,7 9,6 99,97 
SPI Nord EstF 114,3 1,8 2,0 118,09 
SPI Nord EstG 20,6 24,8 0,5 45,87 
SPI Nord Ouest 2,2 0,0 0,0 2,22 
SPI Sud 4,0 0,0 0,3 4,28 
SPI Sud Est 5,6 6,9 1,6 14,08 
SPI Sud EstG 7,7 0,0 9,5 17,16 
SPI Sud Ouest 162,4 3,5 11,7 177,51 
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Comparaison (cadastre - IDE)
Découpage EIE-IDE Différence calculée entre les deux 
approches (ha) 
Différence calculée entre les deux approches 
(par rapport aux superﬁcies disponibles à la 
vente fournies par les IDE) 
BEPN Dinant -1,80 -1,65 
BEPN Namur 32,93 17,30 
BEPN Philippeville 18,69 78,81 
IBW Centre 81,06 133,77 
IBW Est 13,88 120,70 
IBW Ouest 120,37 104,26 
IDEA Centre 24,94 13,16 
IDEA Mons Borinage 342,42 70,79 
IDEA Nord 28,71 10,59 
IDELUX Arlon 65,26 89,39 
IDELUX Bastogne 2,53 6,26 
IDELUX Marche 12,65 9,20 
IDELUX Neufchateau 107,17 68,98 
IDELUX Virton 48,01 112,39 
IDETA Centre 72,85 363,18 
IDETA Est 29,09 173,16 
IDETA Ouest 25,99 44,58 
IDETA Sud 6,72 57,81 
IEG 120,83 98,10 
IGRETEC 122,81 337,40 
IGRETEC Intersud 64,64 105,44 
SPI Centre 342,70 342,79 
SPI Nord EstF 20,51 17,37 
SPI Nord EstG 6,10 13,31 
SPI Nord Ouest 7,05 317,37 
SPI Sud 15,40 359,46 
SPI Sud Est 13,12 93,13 
SPI Sud EstG 28,20 164,36 
SPI Sud Ouest 56,21 31,67 
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
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Les différences obtenues sont très importantes. La 
superﬁcie des terrains libres d’occupation localisés au 
sein des parcs gérés par les IDE est de 4 539 ha sur 
l’ensemble du territoire wallon tandis que la superﬁcie 
des disponibilités à la vente est de 2 711 ha. La diffé-
rence entre les deux estimations est de 1 828 ha. Vu 
les multiples explications fournies au point 3.1.3.1, il 
convient d’interpréter cette différence avec beaucoup 
de précaution. 
La comparaison entre les sous-régions montre égale-
ment de fortes différences entre les disponibilités esti-
mées par les deux approches. Seules les sous-régions 
de BEPN Dinant, IDELUX Bastogne, SPI Nord-Est Ger-
manophone, IDETA Sud et SPI Nord Ouest présentent 
des superﬁcies à peu près identiques (différence < 10 
ha). Les différences entre les disponibilités foncières 
annoncées dépassent 50 ha dans les sous-régions sui-
vantes : SPI Sud-Ouest, IGRETEC INTERSUD, IDELUX 
Arlon, IDETA Centre, IBW Centre, IDELUX Neufchateau, 
IBW Ouest, IEG, IGRETEC, IDEA Mons Borinage et SPI 
Centre. Notre attention est surtout portée sur les sous-
régions de IDEA Mons Borinage et SPI Centre où les 
différences atteignent 340 ha. 
Une analyse ﬁne permet de comparer les superﬁcies 
des disponibilités estimées dans les différents parcs 
pris individuellement. Cette analyse ne tient malheureu-
sement pas compte des ventes enregistrées entre 2004 
et 2006. Elle compare donc uniquement les estimations 
des terrains libres d’occupation obtenues sur base des 
informations cadastrales de 2004 et les estimations des 
disponibilités à la vente fournies par les IDE en 2006.
Les différences les plus marquées (> 20 ha) ont été 









ha (Source: Dar 
- ACED, 2004) 
Superﬁcie dis-
ponible pour 




culée entre les 
deux appro-
ches (ha) 
BEPN BEPN Dinant Rochefort 45,0 20,2 24,8 
BEPN BEPN Namur Eghezee - Leuze-long-
champs 
25,6 0,0 25,6 
BEPN BEPN Namur Assesse 31,7 4,8 26,9 
BEPN BEPN Philippeville Couvin - Mariembourg 31,0 9,9 21,1 
IBW IBW Centre Ottignies - Einstein 29,1 9,0 20,1 
IBW IBW Centre Wavre Nord - Noire Epine 25,5 0,0 25,5 
IBW IBW Ouest Vallée Du Hain 22,5 0,0 22,5 
IBW IBW Ouest Tubize -saintes I 25,8 1,6 24,2 
IDEA IDEA Centre Strépy-bracquegnies 40,1 19,6 20,6 
IDEA IDEA Centre Garocentre 28,1 6,8 21,3 
IDEA IDEA Mons Borinage Tertre - Hautrage - Villerot 77,4 0,0 77,4 
IDEA IDEA Mons Borinage Ghlin - Baudour - Nord 196,4 80,0 116,4 
IDEA IDEA Mons Borinage Ghlin - Baudour - Sud 259,9 135,9 123,9 
IDEA IDEA Nord Manage Gibet 79,5 107,4 -27,8 
IDEA IDEA Nord Seneffe - Manage 81,5 53,4 28,2 
IDELUX IDELUX Arlon Ped 74,2 36,4 37,9 
IDELUX IDELUX Marche Marche La Famenne 0,0 29,2 -29,2 
IDELUX IDELUX Marche Marche Aye 73,3 53,1 20,3 
IDELUX IDELUX Virton Virton - Latour 53,9 25,4 28,5 
IDETA IDETA Centre Ath - Ghislenghien 1 32,8 4,5 28,3 
IDETA IDETA Centre Ath - Ghislenghien 2 67,2 13,6 53,6 
IDETA IDETA Ouest Tournai Ouest 1 35,6 9,5 26,2 
IEG IEG Mouscron - Portemont 
Ext 1, Ext 2 
29,8 4,9 24,9 
IEG IEG Comines 28,2 0,0 28,2 
IGRETEC IGRETEC Courcelles 31,1 0,0 31,1 
IGRETEC IGRETEC Fleurus - Martinrou 40,6 7,2 33,5 
IGRETEC IGRETEC Fleurus - Farciennes 41,5 0,0 41,5 
IGRETEC IGRETEC Aéropôle 67,9 22,7 45,2 
SPI+ SPI Centre Grace-hollogne 24,7 3,7 21,0 
SPI+ SPI Centre Oupeye - Hermalle-sous-
Argenteau -
31,2 2,6 28,6 
SPI+ SPI Centre Grace-hollogne - Liège 
Logistic 
28,7 0,1 28,7 
SPI+ SPI Centre Hermalle-sous-huy - 
Clermont - Ehe 
166,5 102,2 64,3 
SPI+ SPI Centre Hauts-sarts 117,3 33,3 84,0 
SPI+ SPI Centre Herstal - Chertal 195,5 4,0 191,5 
SPI+ SPI Nord EstF Les Plenesses (Verviers 
Nord) 
116,6 65,4 51,2 
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
Tableau 15 - Parcs dont la différence entre les disponibilités estimées à partir des deux approches dépasse 
les 20 hectares 
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Comprendre comment se répartissent les superﬁcies 
concernées dans chacun des parcs entre les multiples 
causes signalées au point 3.1.3.1 est un travail fasti-
dieux qui sort clairement du cadre de cette expertise. 
Une partie du différentiel trouve toutefois son origine 
dans les explications fournies par certains opérateurs à 
propos des terrains situés au sein du périmètre de leur 
parc mais dont ils se disent ne pas avoir la gestion (point 
2.1.2). Par ailleurs, la présence de terrains vendus et to-
talement non bâtis ainsi que de réserves immobilisées 
à long terme par les entreprises implantées au sein des 
parcs explique aussi une part signiﬁcative de ces diffé-
rences. Cependant, l’analyse via le cadastre de l’impor-
tance des réserves immobilisées à long terme par les 
entreprises au sein des parcs d’activités ne nous paraît 
pas très pertinente. En effet, elle masque sans aucun 
doute une large part du problème lorsque l’immeuble 
occupant l’entreprise et les espaces servant à des fu-
tures extensions et à l’agrément paysager occupent la 
même parcelle. Pour analyser cette conﬁguration la plus 
fréquente, il faudrait mieux avoir recours à la photogra-
phie aérienne.
3.1.3.4 Le problème des terrains vendus non bâtis et 
des réserves des entreprises immobilisées à long terme 
au sein des parcs gérés par les IDE 
Cette problématique a déjà été étudiée lors de travaux 
antérieurs de la CPDT. Dans le cadre du rapport ﬁnal 
de la subvention 2001-2002 du Thème 1 de la CPDT 
consacré à l’Evaluation des besoins et des activités - 
Problématique de leur localisation43, nous avions tenté 
de chiffrer les terrains libres d’occupation d’au moins 1 
000 m² situées au sein des parcs gérés par les IDE et qui 
correspondent aux :
- terrains vendus aux entreprises depuis plusieurs an-
nées n’ayant pas encore été construits ;
- terrains acquis par les entreprises constituant des 
réserves foncières.
La méthode utilisée ne recourait pas à des données 
cadastrales (le PLI n’était pas encore disponible à 
l’époque). Elle se basait sur la combinaison de photo-
graphies aériennes (les PPNC – Plan Photographiques 
Numériques Communaux) et d’images satellitaires 
SPOT. Le choix de placer le seuil à 1 000 m² était justiﬁé 
par le fait qu’au sein des ventes de terrains réalisées à 
l’époque par la SPI+, cette superﬁcie était celle en deçà 
de laquelle quasi aucune vente de terrains n’avait lieu 
(si l’on excepte de très petites extensions d’entreprises 
déjà présentes au sein des parcs).
A cette époque, nous avions estimé ce potentiel pour 
l’ensemble de la Région wallonne à :
- 400 ha pour les terrains vendus aux entreprises de-
puis au moins deux ans et n’ayant pas encore été 
construits ;
- 1500 ha pour les réserves foncières, les vastes es-
paces d’agrément et les espaces non construits 
servant de périmètre de sécurité entourant de 
nombreuses entreprises déjà installées au sein des 
parcs.
Ces chiffres semblant illustrer un manque ﬂagrant de 
parcimonie dans la gestion des parcs d’activités anté-
rieure à la ﬁn des années 1990 doivent être relativisés 
par les éléments suivants.
Observons tout d’abord qu’au sein des 400 ha de ter-
rains vendus aux entreprises depuis au moins deux ans 
et n’ayant pas encore été construits, ﬁguraient, d’une 
part, les terrains de grande dimension acquis dès les 
années 60 par Electrabel au nord du parc de Chertal en 
vue, à l’époque, d’y construire une éventuelle centrale 
électrique (elle n’a jamais vu le jour) et, d’autre part, un 
terrain acquis par l’intercommunale AIDE dans le parc 
de Hermalle-sous-Argenteau – Haccourt. Le premier 
site, d’environ 100 ha, a été exproprié dernièrement par 
le MET et est destiné à accueillir le projet du Trilogiport 
(plate-forme trimodale le long du canal Albert). Sur le 
second site est désormais en cours de construction la 
plus grande station d’épuration de Wallonie, celle de 
Liège – Aval. Par ailleurs, pour le reste des terrains non 
bâtis concernés, les intercommunales disent, quand 
c’est possible, n’avoir aucun problème à faire jouer leur 
droit au rachat inclus systématiquement dans les actes 
de vente. Pour rappel, les IDE appliquent la technique 
de la vente à réméré comme prévu à l’art. 21 du décret 
du 11/03/2004 relatif aux infrastructures d’accueil des 
activités économiques. Une intercommunale comme 
IGRETEC est amenée à appliquer ce droit quasi cha-
que année à une ou deux occasions sans que cela pose 
problème.
De même, au sein des 1 500 ha de réserves foncières 
et de vastes espaces d’agrément, on doit considérer le 
43 LAMBOTTE J.-M., KLINKENBERG A.-C. et MOLS J., sous la direction de HALLEUX J.-M., 2002, Rapport ﬁnal de la subvention 2001 
Thème 1 : Evaluation des besoins et des activités - Problématique de leur localisation,  Deuxième volume, CPDT, pp. 2-28. 
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fait que, pour plusieurs centaines d’ha, les entreprises 
propriétaires de ces terrains ont d’elle-même procédé 
à une extension de leurs installations ou procédé à une 
vente à une autre entreprise. Par ailleurs, les intercom-
munales, conscientes du problème et faisant face à une 
progressive pénurie en terrains à vendre, ont aussi cher-
ché de façon parfois intense à racheter elles-mêmes à 
l’amiable ces espaces dépassant dans quelques rares 
cas 5 ha d’un seul tenant aﬁn de relotir ces espaces et 
de les équiper. 
De plus, au sein de ces terrains, il est difﬁcilement con-
cevable d’aller rechercher le moindre terrain non cons-
truit d’à peine 1 000 m² d’autant que pour l’atteindre, il 
faut souvent passer à l’intérieur du site de l’entreprise 
existante. Néanmoins, en ﬁxant le seuil de superﬁcie 
minimal d’intervention à 5 000 m² minimum (0,5 ha) et 
à 1 ha minimum, nous avions mesuré qu’il restait mal-
gré tout respectivement 89,5 % et 76,9 % de terrains 
libres d’occupation dans ce type de parcelles. Même 
en plaçant la limite à minimum 5 ha, il restait encore 
40,6 % de ce stock. Aﬁn de ne pas surestimer ce po-
tentiel, soulignons aussi qu’il est non souhaitable de bâ-
tir les espaces servant de périmètre de sécurité autour 
d’installation à caractère dangereux tels que les sites 
SEVESO.
Malgré les louables efforts réalisés ces dernières années 
par les intercommunales, elles avouent qu’il subsiste un 
potentiel parfois localement important qui reste dura-
blement inoccupé. La densiﬁcation des parcs d’activi-
tés reste donc un enjeu important. Il est en fait d’autant 
plus problématique que les intercommunales se disent 
dans l’impossibilité légale et/ou ﬁnancière de pouvoir 
le résoudre dans le contexte actuel (voir à ce sujet le 
point 2.2.4.5 consacré aux pratiques de gestion parci-
monieuse du sol mises en œuvre par les IDE). Insistons 
à ce sujet en rappelant qu’à l’heure actuelle, il n’existe 
aucun outil pour exproprier des terrains appartenant à 
des propriétaires dont l’objet social est à vocation éco-
nomique, excepté au sein des périmètres SAR. Les 
intercommunales peuvent seulement jouer d’habiles 
négociations, souvent difﬁciles dans un contexte d’in-
ternationalisation, où les décisions se prennent parfois 
à des centaines de kilomètres du site concerné, hors de 
toute préoccupation locale. Ceci repose à nouveau la 
problématique des outils de gestion foncière en Région 
wallonne.
Cet enjeu est d’autant plus important que certains parcs 
d’activités anciens ont une localisation qui constitue un 
bon compromis (si difﬁcile à trouver) entre l’objectif de 
placer les entreprises là où existe une offre alternative 
à la voiture performante et la volonté de les mettre à 
l’écart des tissus résidentiels (parcs de Battice, Eupen, 
Malmédy, Waremme, Hannut, Portemont, Leuze-en-
Hainaut, Athus-PED, La Pirire, Gembloux-Sauveniè-
re, Perwez, Vallée du Hain…). D’ailleurs, lorsque l’on 
s’adresse aux opérateurs de transports en commun à 
propos du renforcement ou de la création d’une offre 
en bus pour mieux desservir certains (bouts de) parcs 
d’activités, leurs réactions consistent souvent à dire que 
si l’on densiﬁait les parcs et, en particulier, les parties 
déjà bien desservies, on pourrait offrir à un coût raison-
nable une alternative performante à la voiture. Dans le 
cas contraire, le choix se limite entre, soit ne rien faire, 
soit renforcer l’offre de façon fort peu efﬁcace en termes 
de report modal et, par la même occasion, accroître 
plus encore l’important déﬁcit d’exploitation des trans-
ports en commun. 
L’exercice mené dans le cadre de cette précédente re-
cherche de la CPDT, comparé avec la méthode utilisée 
pour cette expertise, illustre que le cadastre s’avère 
moins ﬁn pour évaluer les réserves foncières apparte-
nant aux entreprises que la méthode ayant recours aux 
photographies aériennes.
3.1.4  Présentation des résultats quantitatifs pour 
l’ensemble des périmètres du plan prioritaire 
ainsi que pour la zone issue de la révision du 
plan de secteur en vue de permettre le déve-
loppement autour de Liège Airport 
Une analyse différenciée de ces périmètres se justiﬁe 
car elles sont principalement destinées aux IDE et aux 
ports autonomes. De plus, les données fournies par les 
intercommunales ne prennent pas ces périmètres en 
compte à l’exception de certains périmètres du plan 
prioritaire déjà en cours de mise en œuvre (Ardenne Lo-
gistics, Baillonville, Kaiserbaracke et Nivelles-Sud III).
Les tableaux 16 et 17 présentent les estimations relati-
ves aux terrains libres d’occupation (au 1er janvier 2004) 
dans les périmètres du plan prioritaire et ceux faisant 
l’objet d’un recours ou non. S’ajoutent à ces périmè-
tres l’analyse des terrains issus de la révision du Plan 
de secteur en vue de permettre le développement de 
l’activité autour de Liège Airport (Bierset). Les résultats 
sont obtenus pour l’ensemble de la Région wallonne 
ainsi que pour les deux découpages régionaux retenus. 
Ces tableaux doivent à nouveau être interprétés compte 
tenu de toutes les remarques formulées au point 3.1.1.
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Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
Tableau 16 - Estimation des terrains libres d’occupation dans les périmètres du plan prioritaire ainsi que la 
zone d’extension de Liège Airport sur base des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) 














Zone d'activité économique mixte Plan Prior non 193,60 740,08 933,68 20,73 79,27 100
oui 20,04 405,30 425,34 4,71 95,29 100
Bierset non 52,22 82,11 134,33 38,87 61,13 100
265,85 1227,49 1493,34 17,80 82,20 100
Zone d'activité économique industrielle Plan Prior non 169,28 344,54 513,82 32,94 67,06 100
oui 32,49 72,83 105,32 30,85 69,15 100
Bierset non 136,78 228,00 364,78 37,50 62,50 100
338,55 645,37 983,93 34,41 65,59 100
Total 604,41 1872,86 2477,27 24,40 75,60 100
Sous-Total
Sous-Total
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
Figure 7 - Superﬁcies des terrains libres d’occupations dans les périmètres du plan prioritaire ainsi que la zone 
d’extension de Liège Airport






Les résultats obtenus sur base des informations fournies 
par le cadastre indiquent que 76 % de ces périmètres 
du plan prioritaire sont encore disponibles ; les ZAEM 
offrant environ 1.230 hectares, les ZAEI 645 hectares, 
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Sur base du découpage des territoires gérés par les 
IDE, nous constatons, qu’en général, plus de 80, voire 
85 % des ces ZAE sont encore libres d’occupation, ce 
qui semble cohérent. Entre 60% et 70% de disponibi-
lité sont enregistrés pour la SPI+ et le BEP. Ces valeurs 
basses s’expliquent par différents problèmes dont nous 
avons tenu compte, lorsque, au point 2.1.6, nous avons 
appliqué des correctifs au taux moyen utilisé pour pas-
ser des superﬁcies brutes aux superﬁcies commercia-
lisables (prise en compte des disponibilités dans les 
zones du PP ZAE).
Ainsi, à Liège, les fortes pertes concernent essentiel-
lement les extensions autour de Bierset (de l’ordre de 
38 % de terrains occupés). Malgré le fait qu’une partie 
des terrains occupés consistent en des maisons situées 
en zone A du plan d’exposition aux bruits amenées à 
être démolies, ceci nous conforte dans le choix, opéré 
au point 2.1.6, d’appliquer un taux de perte de 30% en-
tre le brut et le net. Notons qu’une ZAEM inscrite au 
PP ZAE dans la région liégeoise connaît aussi une forte 
proportion de terrains occupés lorsque l’on se base sur 
le cadastre. Il s’agit de l’extension du parc scientiﬁque 
du Sart-Tilman. Dans ce cas, on peut supposer que les 
travaux d’assainissement menés par la Société Publi-
que d’Aide à la Qualité de l’Environnement (SPAQuE) 
vont permettre de limiter le différentiel entre brut et net.
En province de Namur, la ZAEI connaissant une forte 
perte est le site de Sainte-Eugénie à Sambreville. Il 
s’agit d’un ancien site charbonnier (présence de puits 
de mine). Dans ce cas aussi, nous avions apporté un 
correctif spéciﬁque supérieur à 15% en déduisant 6 ha 
des disponibilités brutes.
Sur base du cadastre, la superﬁcie des terrains libres 
d’occupation s’élève à 67 ha pour IEG et 93 ha pour 
IDELUX. Les estimations oscillent entre 110 ha et 250 
ha pour IGRETEC, BEP, IBW, IDEA et IDETA. Les esti-
mations atteignent 770 ha pour la SPI+.
Notons cependant que certains de ces périmètres du 
plan prioritaire font actuellement l’objet d’un recours de-
vant le Conseil d’Etat ; la mise en œuvre de ces terrains 
est donc postposée, si pas annulée. Ainsi, sur les su-
perﬁcies libres d’occupation annoncées ci-dessus, des 
superﬁcies non négligeables font actuellement l’objet 
d’un recours (11 ha pour IDELUX, 74 ha pour IGRETEC, 
86 ha pour SPI+, 106 ha pour IDETA et 200 ha pour 
IBW).  
Nous constatons que la majorité des sous-régions (cf. 
annexe 9) offre plus de 70 % de terrains libres d’occu-
pation dans ces périmètres du plan prioritaire. Entre 60 
% et 70 % de disponibilité sont enregistrés dans les 
sous-régions de SPI Centre et SPI nord est germano-
phone.  
Dans ces périmètres du plan prioritaire, la plupart des 
sous-régions offre une disponibilité  oscillant entre 50 
ha et 120 ha. Entre 20 et 50 ha de terrains libres d’occu-
pation sont estimés dans les sous-régions de BEP Di-
nant, SPI Sud et SPI Nord-Ouest. Moins de 20 ha sont 
estimés pour les sous-régions de : IGRETEC IINTER-
SUD et IDELUX Marche. Les estimations atteignent 130 
ha pour BEP Namur, 140 ha pour IDETA Ouest, 250 ha 
pour IGRETEC et 440 ha pour SPI centre.
3.1.5  Présentation des résultats quantitatifs pour 
les ZAE non gérées par les IDE en dehors des 
périmètres du plan prioritaire 
Les tableaux 18 et 19 présentent les estimations relati-
ves aux terrains libres d’occupation dans les ZAE non 
gérées par les IDE (au 1er janvier 2004) et localisées en 
dehors des périmètres du plan prioritaire. Ces résultats 
sont obtenus pour l’ensemble de la Région wallonne 
ainsi que pour les deux découpages territoriaux retenus 
(voir annexe 8 pour le découpage par sous-régions). 
Les travaux présentés au point 3.1.3 sur les parcs gérés 
par les IDE démontrent que l’usage de la source cadas-
trale est d’interprétation difﬁcile. Sans un apport qualita-
tif, il n’est pas possible de faire la part des choses entre 
les terrains qui présentent un réel intérêt pour une mise 
en œuvre, qui sont susceptibles d’être intégrés dans 
un mécanisme de compensation, ou qui ne présentent 
aucune possibilité pour l’accueil de nouvelles entrepri-
ses (sites de dimensions réduites ou appartenant à des 
entreprises décidées à garder ces espaces comme ré-
serve pour de futures extensions…). Plutôt que de faire 
référence aux valeurs absolues fournies par les résultats 
présentés ici, il est donc plus intéressant de s’intéresser 
aux différences relatives entre les sous-régions.
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Tableau 18 - Estimation des terrains libres d’occupation dans les ZAE non gérées par les IDE localisées en 
dehors des périmètres du plan prioritaire sur base des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) 
 











Zone d'activité économique mixte 2776,5 1922,6 4699,1 59,1 40,9 100,0
Zone d'activité économique industrielle 5654,2 3064,1 8718,3 64,9 35,1 100,0
Zone d'aménagement différé à caractère industriel 293,9 1176,6 1470,5 20,0 80,0 100,0
Total 8724,6 6163,3 14887,9 58,6 41,4 100,0
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
Les résultats obtenus sur base des informations four-
nies par le cadastre indiquent que 41% des zones des-
tinées aux activités économiques sont encore libres 
d’occupation ; les ZAEM offrant environ 1920 hectares ; 
les ZAEI 3065 hectares et les ZADI 1175 hectares, soit 
un total de 6160 hectares. 
Figure 8 - Superﬁcies des terrains libres d’occupations dans les ZAE non gérées par les IDE localisées en de-
hors des périmètres du plan prioritaire







Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
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Sur base du découpage des territoires gérés par les 
IDE, nous constatons que 32% à 58% de ces ZAE sont 
encore libres. Ceci correspond à 50 ha pour IEG, 450 ha 
pour IDETA, 486 ha pour IBW. Les estimations oscillent 
entre 800 ha et 900 ha pour IDEA, BEP et IDELUX ; elles 
atteignent 1 130 ha pour IGRETEC et 1 515 ha  pour 
SPI+. Remarquons ﬁnalement que peu de ces ZAE sont 
localisées dans le territoire de l’IEG (157 ha). 
Nous constatons que la majorité des sous-régions offre 
de 30 % à 50 % de terrains disponibles dans ces ZAE 
(cf. annexe 8). Moins de 30 % de terrains libres d’occu-
pation sont enregistrés dans les sous-régions IBW Est 
et IDEA Centre. Plus de 50 % des terrains sont encore 
libres dans les sous-régions IDELUX Virton, IDELUX 
Neufchâteau, IDELUX Marche, SPI Nord-Est franco-
phone, IDELUX Virton et IDELUX Bastogne . 
Dans ces ZAE, la plupart des sous-régions offrent une 
disponibilité oscillant entre 100 ha et 280 ha. Moins de 
50 ha sont estimés pour les sous-régions IBW Est, SPI 
Sud-Est germanophone et SPI Sud-Est. Entre 50 et 
100 ha sont encore libres dans les sous-régions IEG, 
IGRETEC INTERSUD, IDETA Est, SPI Nord-Est, IDETA 
Centre, SPI Sud et SPI Nord-Est germanophone. Les 
estimations atteignent 790 ha pour SPI Centre et 1 080 
ha pour IGRETEC.
Les chiffres présentés ci-dessus mériteraient d’être af-
ﬁnés. Si l’on se concentre sur les seuls terrains libres 
d’occupation de plus de 5 ha, il est probable que le 
nombre de sites potentiels intéressants et la quantité 
d’hectares correspondante sont ﬁnalement fort limitées 
dans beaucoup de sous-régions.
3.1.6  Présentation des résultats quantitatifs pour 
les parcs gérés par les ports autonomes 
Les tableaux 20, 21 et 22 présentent les estimations 
relatives aux terrains libres d’occupation dans les zo-
nes destinées aux activités économiques gérées par 
les ports autonomes (au 1er janvier 2004) obtenues 
pour l’ensemble de la Région wallonne ainsi que pour 
les deux découpages régionaux retenus. Ils distinguent 
également le potentiel foncier disponible localisé dans 
les périmètres du plan prioritaire. Aucun de ces périmè-
tres ne fait l’objet d’un recours. 
Tableau 20 - Estimation des terrains libres d’occupation dans les parcs gérés par les ports autonomes sur base 
des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) 
 
Zone du plan de secteur
Localisé dans un 













Zone d'activité économique mixte Non 10,1 6,5 16,7 60,9 39,1 100
Sous-Total 10,1 6,5 16,7 60,9 39,1 100
Zone d'activité économique industrielle Non 410,0 201,7 611,7 67,0 33,0 100
Oui 12,9 31,2 44,1 29,2 70,8 100
Sous-Total 422,9 232,9 655,8 64,5 35,5 100
Zone d'aménagement différé à caractère industriel Non 13,5 28,3 41,8 32,3 67,7 100
Sous-Total 13,5 28,3 41,8 32,3 67,7 100
446,5 267,7 714,3 62,5 37,5 100Total
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
Les résultats obtenus sur base des informations four-
nies par le cadastre indiquent que 37% des zones des-
tinées aux activités économiques gérées par les ports 
autonomes sont encore libres d’occupation ; les ZAEM 
offrant environ 6,5 hectares ; les ZAEI 233 hectares 
(dont 31 hectares introduits récemment dans le cadre 
du plan prioritaire) et les ZADI 28 hectares, soit un total 
de 268 hectares.
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Tableau 20 - Estimation des terrains libres d’occupation dans les parcs gérés par les ports autonomes sur base 
des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) 
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL







Notons que les ZAE gérées par les ports autonomes 
se localisent principalement le long de la Meuse, de la 
Sambre, du canal Albert, du canal Bruxelles-Charleroi, 
du canal du Centre, du canal Nimy-Blaton-Péronnes et 
du Haut Escaut (Figure 10).
Sur base du découpage des territoires gérés par les IDE, 
nous constatons que certaines régions sont saturées 
(IEG et IDEA). Le PACO n’a plus que 9 ha de terrains 
libres d’occupation sur le territoire de l’IDETA. Ces der-
niers ont été introduits dans le cadre du plan prioritaire.
Les estimations des terrains libres d’occupation attei-
gnent 59 ha, 61 ha et 139 ha respectivement pour les 
zones gérées par les ports autonomes localisées dans 
les territoires de la SPI+, du BEP et d’IGRETEC.
Notons que de nombreux terrains libres d’occupation 
sont localisés dans des zones d’isolement et d’aména-
gements paysagers ou perdus dans les équipements 
tels que les raccordements ferrés ou les zones de char-
gement et déchargement. La superﬁcie commercialisa-
ble est donc nettement moindre.
Le port autonome de Charleroi (PAC) est le seul opéra-
teur à disposer encore de grandes réserves foncières, 
le plus souvent devant encore être viabilisées et situées 
dans la Basse-Sambre, principalement dans les com-
munes de Farciennes et Aiseau-Presles.
Une grande partie des terrains libres d’occupation du 
port autonome de Namur (PAN) serait également située 
dans la Basse-Sambre.
Dans le cas du port autonome de Liège (PAL), l’expro-
priation des terrains acquis jadis par Electrabel au nord 
du parc de Chertal, ainsi que l’utilisation d’anciens ter-
rains appartenant au MET, devraient prochainement per-
mettre de réaliser la zone multimodale du Trilogiport.
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Tableau 20 - Estimation des terrains libres d’occupation dans les parcs gérés par les ports autonomes sur base 
des informations fournies par le cadastre (01/01/2004) 
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3.1.7 Synthèse de l’analyse quantitative
Sur base du travail réalisé par l’Observatoire du Déve-
loppement Territorial dans le cadre de l’élaboration des 
ﬁches d’occupation et d’affectation du sol, il a été es-
timé que 20 100 ha du territoire wallon (soit 1,2%) sont 
couverts par des terrains à usage industriel et artisanal 
ainsi que par des terrains occupés par des commerces, 
bureaux et services.
La moitié de ces terrains se retrouve dans les zones 
destinées aux activités économiques et le reste, soit 
dans les autres zones destinées à l’urbanisation (7 600 
ha), soit dans les zones non destinées à l’urbanisation 
(2 400 ha).
Par cette constatation, nous voulons soulever l’impor-
tance de la part des activités économiques localisées 
en dehors des zones destinées à cet effet. Les terrains 
occupés par des activités localisées dans les zones non 
destinées à l’urbanisation ont probablement fait l’objet 
d’un PCAD, cependant l’analyse doit encore être faite.
Le travail réalisé dans le cadre des expertises a montré 
que 55,4% des zones destinées aux activités économi-
ques étaient occupées au 01/01/2004. Les 2/3 étaient 
directement occupés par des activités économiques 
et le reste par des occupations diverses (voiries, équi-
pements et infrastructures…). Il est donc important de 
souligner l’espace consacré aux équipements conne-
xes dans ces zones.
Le taux d’occupation des parcs gérés par les IDE lo-
calisés au sein de ces zones (hors périmètres du plan 
prioritaire) avoisine les 60%. Il est identique à celui des 
parcs non gérés par les IDE (hors périmètres du plan 
prioritaire). Seuls les périmètres récemment introduits 
dans les zones d’activité économique dans le cadre du 
plan prioritaire présentent un faible taux d’occupation 
(25%).
Si les chiffres avancés sur base des informations cadas-
trales diffèrent des estimations fournies par les IDE, cela 
résulte du fait que les estimations issues des informa-
tions cadastrales traduisent les disponibilités brutes à la 
construction et non les disponibilités à la vente. Ainsi, 
en se référant à la nomenclature DGEE-DEZI/Wallo-
nie Développement, les estimations des terrains libres 
d’occupation identiﬁées à l’aide du cadastre incluent 
les superﬁcies disponibles équipées et les superﬁcies 
à opérationnaliser au sens de la DGEE et des IDE, mais 
également :
- les options ;
- l’ensemble des terrains vendus entre le 1er janvier 
2004 et le 30 juin 2006 ;
- une partie des terrains gérés par un autre opérateur 
mais localisés dans les parcs des IDE ;
- une grande partie des terrains repris sous la rubri-
que résiduelle (terrains non directement valorisables 
à des activités économiques pour des raisons tech-
niques, juridiques et de gestion) et une petite partie 
des superﬁcies occupées par les équipements (no-
tamment ceux réalisés entre le 1er janvier 2004 et le 
30 juin 2006) ;
- une partie importante des terrains vendus durant 
l’année 2003 et, de façon plus sporadique, les quel-
ques années antérieures (délai entre achat et ﬁn de 
construction) ; 
- les terrains vendus aux entreprises depuis plusieurs 
années n’ayant pas encore été construits ;
- une partie des terrains acquis par les entreprises et 
constituant des réserves foncières en vue des futu-
res extensions…
La comparaison des deux sources de données permet 
cependant, de mettre une problématique importante en 
évidence. Nous pouvons constater que les ZAE com-
portent un nombre important de terrains vendus mais 
non construits. Les terrains vendus récemment ou les 
terrains pour lesquels des projets concrets sont en 
cours ne doivent pas être remis en question. Cepen-
dant, une gestion parcimonieuse du sol devrait sans 
doute impliquer une remise sur le marché des autres 
terrains acquis mais non valorisés. Il s’avère donc né-
cessaire de développer des outils de gestion foncière, 
notamment vis-à-vis de l’expropriation de terrains aux 
mains d’industriels. A l’heure actuelle, il n’existe aucun 
outil pour exproprier des terrains appartenant à des pro-
priétaires dont l’objet social est à vocation économique, 
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3.1.8 Analyse qualitative 
Aﬁn d’avoir une idée des disponibilités foncières réelles, 
il est important de relativiser les estimations des super-
ﬁcies des terrains libres d’occupation (cette constata-
tion a été mise en évidence au point 3.1.2.1). L’avis des 
gestionnaires est donc utile aﬁn de nuancer les chiffres 
obtenus à partir des informations cadastrales. Lors des 
entretiens menés auprès des gestionnaires des IDE, 
nous avons mené une enquête qui consistait à connaî-
tre les projets en cours ou les contraintes existantes à la 
mise en œuvre des terrains jugés comme libres d’occu-
pation de plus de 5 ha d’un seul tenant localisés dans 
ces ZAE dont elles n’ont pas la gestion.
Les remarques formulées ont été synthétisées dans un 
tableau récapitulatif (Cfr. Annexe 10). Aﬁn de permettre 
un repérage visuel des terrains concernés, ces derniers 
ont été numérotés et sont représentés dans l’atlas four-
ni en annexe.
D’une façon générale, il faut constater que les zones 
non gérées par une intercommunale :
- offrent encore par endroits un réel potentiel pour 
permettre à une IDE de créer un parc d’activités 
(certaines ont d’ailleurs des visées très précises sur 
certains sites) ;
- sont pour certaines en cours de mise en œuvre par 
un autre opérateur (une commune, un port auto-
nome ou un promoteur privé à l’image des parcs 
d’affaires de Lives-sur-Meuse et de l’Alliance à Brai-
ne-l’Alleud, de l’Axis Parc à Mont-Saint-Guibert ou 
de l’ancien site IBM à La Hulpe en cours de déve-
loppement par Dolce et Codic) ;
- présentent parfois tellement de contraintes au ni-
veau de leur localisation qu’on pourrait imaginer 
intégrer ces sites dans une logique de compensa-
tion planologique (accessibilité difﬁcile - zones en-
clavées, traversée de villages… -, inadéquation des 
terrains du point de vue technique - terrains pentus, 
en zones inondables, sur la ligne de crête, marais, 
roche afﬂeurante, captages, terrils…- et/ou écologi-
que - Natura 2000, réserve naturelle…) ;
- se confondent souvent avec des Sites à réaména-
ger (SAR) et nécessitent donc notamment la prise 
en compte des problèmes de pollution (ce qui, au 
minimum, retarde leur mise en œuvre) ;
- constituent des réserves foncières d’entreprises 
existantes (le plan de secteur n’ayant dans ce cas 
que conﬁrmé le fait qu’il s’agissait de propriétés 
détenues par des entreprises), réserves foncières 
où se posent souvent des problèmes d’occupation 
plus ou moins légalisée du terrain pour des zones de 
stockage, des dépendances, des problèmes d’ac-
cès nécessitant le passage via l’intérieur de l’usine, 
ainsi que des problèmes de rétention foncière de 
la part de ces propriétaires eux-mêmes acteurs du 
développement économique et donc non expropria-
bles…
Si les obstacles à la mise en œuvre ainsi exposés ne font 
parfois que retarder la mise en œuvre éventuelle, dans 
d’autres cas, ceux-ci s’avèrent insurmontables d’autant 
que l’affectation à l’activité économique de ces terrains 
ne paraît pas la plus pertinente. Il serait donc souhai-
table d’envisager le déclassement d’une partie de ces 
terrains dans le cadre des  compensations visées par 
l’article 46 §1er 3°.
L’approche qualitative fait également apparaître une sé-
rie d’enjeux. En plus de ceux nombreux et parfois spéci-
ﬁques se rapportant aux cas des SAR (voir point suivant 
3.2.2), voici les principaux enjeux que nous avons pu 
repérer à ce propos : 
- La nécessité de développer des outils de gestion 
foncière, notamment vis-à-vis de l’expropriation de 
terrains aux mains d’industriels. A l’heure actuelle, il 
n’existe aucun outil pour exproprier des terrains ap-
partenant à des propriétaires dont l’objet social est à 
vocation économique, excepté au sein des périmè-
tres SAR. Les  intercommunales peuvent seulement 
jouer d’habiles négociations, souvent difﬁciles dans 
un contexte d’internationalisation, où les décisions 
se prennent parfois à des centaines de kilomètres 
du site concerné, hors de toute préoccupation loca-
le. De plus, certaines de ces entreprises emploient 
de la main d’œuvre wallonne en d’autres points du 
territoire et elles pourraient facilement exercer un 
chantage si on tentait de prendre des mesures coer-
citives à leur égard.
- L’application du processus de déclassement. Nous 
avons vu que certains sites ne se prêtent plus guère 
au développement de l’activité économique et ne 
paraissent guère plus propices pour de l’habitat 
(terrains enclavés, peu accessibles…). Dans ce cas, 
le processus de déclassement vers des zones non 
destinées à l’urbanisation semble opportun. Cela 
permettrait de développer des zones d’activité 
économique jouissant d’une localisation plus ap-
propriée. L’application de ce déclassement requiert 
cependant un certain courage politique, surtout 
quand la compensation ne s’opère pas à l’intérieur 
des frontières communales et exige un regard supra-
communal. Par ailleurs, certaines intercommunales 
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souhaiteraient redessiner certaines zones non en-
core mises en œuvre aﬁn que les terrains qui soient 
inclus dans le périmètre soient plus facilement viabi-
lisables que ceux qu’il contient actuellement.
- L’importance de la rétention/spéculation en la ma-
tière. Les propriétaires de terrains non urbanisés en 
ZAE souhaitent parfois être promoteurs des pro-
jets aﬁn de maximiser le bénéﬁce. Dans ce cas, il 
est donc difﬁcile d’accélérer la procédure44. Dans 
d’autres cas, les IDE se retrouvent confrontés à une 
concurrence de la part de promoteurs privés souhai-
tant développer un projet commercial sur les sites 
convoités. Même si leur offre ne se concrétise pas, 
les propriétaires ne sont alors plus enclins à céder 
leur terrain à des prix inférieurs aux prix proposés 
par l’opérateur privé. Tous ces facteurs entraînent 
le gel des terrains, en particulier ceux situés dans 
des endroits stratégiques comme dans les entrées 
de ville ou aux abords de voies rapides. Vu le dif-
férentiel entre ce qui peut être exigé vis-à-vis des 
entreprises du secteur du commerce de détail et ce 
qu’il est décent de demander à des fonctions moins 
intensives habituelles en parcs d’activités (ratio chif-
fre d’affaires/surface occupée faible), il est domma-
geable de permettre le mélange de ces deux grands 
types de destinations. Ce mélange est particulière-
ment problématique concernant les friches car le 
coût d’acquisition peut varier très fortement selon 
les possibilités de développement. 
- La gestion du phénomène Nimby. La réhabilitation 
de friches en faveur de l’activité économique ou la 
mise en œuvre de terrains vierges affectés en ZAE 
dès l’origine des plans de secteur se heurte souvent 
à des réactions vives de la part des riverains. Les 
IDE constatent souvent à ce sujet une frilosité des 
autorités locales ; à leur goût, ces dernières tendent 
souvent à suivre de près les réactions des oppo-
sants. Il manque à cet égard un manque de sen-
sibilisation de la population à la nécessité de créer 
de nouvelles implantations. En particulier, si l’on 
veut pratiquer la mixité des fonctions et conserver 
de l’activité économique dans les tissus urbanisés, 
les autorités devraient de ce point de vue clairement 
afﬁrmer leurs volontés à cet égard.
3.2  SAR de grande dimension : parcs d’activités po-
tentiels ? 
Le recyclage de certains SAR en parc d’activités semble 
être le moyen idéal de concilier « la gestion parcimo-
nieuse du sol » prônée par le SDER et le CWATUP avec 
les besoins indéniables en matière de ZAE. En Région 
wallonne, à première vue, on peut penser que le poten-
tiel est énorme. Nous nous sommes donc penchés sur 
la question au point de vue quantitatif et qualitatif.
3.2.1 Approche quantitative 
3.2.1.1 Base de données 
Comme base de données, nous avons utilisé la liste des 
sites à réaménager (SAR) de fait et de droit de plus d’un 
hectare. Nous l’avons obtenue auprès de la Direction de 
l’Aménagement Opérationnel de la DGATLP. Cette liste 
a été constituée en puisant dans l’inventaire des sites 
d’activité économique désaffectés réalisé en 2001 et 
partiellement remis à jour. On ne peut pas parler d’une 
liste exhaustive. Néanmoins, la quasi-totalité des SAR 
semblent y être repris, surtout ceux de vaste superﬁcie. 
Cette base de données contient à la fois les SAR de 
fait (ceux simplement signalés à la DGATLP) et les SAR 
de droit (ceux ayant déjà fait l’objet d’un arrêté de dé-
saffectation). Signalons aussi que cette liste ne reprend 
pas les sites désaffectés dont le maintien dans leur état 
actuel n’est pas contraire au bon aménagement des 
lieux ou ne constitue pas une déstructuration du tissu 
urbanisé. On ne peut donc pas considérer que tout le 
potentiel des sites désaffectés au sens large ait été étu-
dié. Par exemple, la sucrerie de Genappe n’y ﬁgure pas. 
On n’y retrouve pas non plus les sites qui sont en cours 
d’abandon suite à la fermeture progressive de la phase 
à chaud de la sidérurgie liégeoise (Seraing, Ougrée et 
Chertal). D’ici 2009, ce sont ici 300 ha supplémentaires 
qui devraient s’ajouter à la liste des SAR.
Nous ne nous sommes pas intéressés aux sites de 
moins d’un ha car ils offrent plus de possibilités de réaf-
fectation d’initiatives privées (logement, commerces, 
services…) et, vu leur superﬁcie, il n’est pas concevable 
de les réaffecter en parc d’activités.
44 La SPI+ souligne rencontrer de plus en plus de cas d’entreprises qui négocient directement avec les propriétaires initiaux de ces terrains 
plutôt que d’attendre le développement de parcs d’activités. Dans certains cas, il s’agit, selon la SPI+, d’une attitude logique de prudence 
consistant à assurer la protection contre tout problème de pénurie de terrains. Dans d’autres cas, il peut aussi s’agir de velléités de spé-
culation. 
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3.2.1.2 Traitements 
Nous avons d’abord utilisé le logiciel « ArcGis » pour 
croiser la carte digitalisée des SAR avec la couche « 
plan de secteur » et la couche « limites communales », 
cela aﬁn de connaître l’affectation des SAR par com-
munes. 
Deuxièmement, nous avons refait ce traitement en nous 
intéressant successivement aux parties de sites ayant 
une affectation unique au plan de secteur et apparte-
nant aux classes de superﬁcie suivantes :
- supérieure à 5 ha ;
- supérieure à 1 ha.
Troisièmement, par catégorie, nous avons additionné 
les données portant sur des communes appartenant 
à la même sous-région aﬁn de faire une analyse à la 
même échelle que précédemment.
Quatrièmement, nous avons regroupé l’ensemble de 
ces résultats, d’une part, sans faire de distinction entre 
les différentes affectations et, d’autre part, en gardant 
uniquement celles qui nous semblaient « adéquates » 
pour la réalisation d’un parc d’activités. Ces affectations 
sont :
- les zones d’activités économiques mixtes ;
- les zones d’activités économiques industrielles ;
- les zones d’aménagement différé à caractère indus-
triel ;
- les zones d’aménagement communal concerté ;
- les zones de services publiques et d’équipements 
communautaires.
Les SAR situés dans des zones ayant une autre affec-
tation ne nous semblent pas « adéquates » pour diffé-
rentes raisons. Tout d’abord, dans les SAR se trouvant 
en zone d’extraction ou en zone non urbanisable, il y a 
de nombreuses anciennes carrières ainsi que des terrils 
non aplanis. Ces deux types de sites désaffectés sont 
souvent de grande dimension mais offrent rarement 
un potentiel pour l’implantation de parc d’activités vu 
la problématique des remblais et déblais ainsi que leur 
intérêt au point de vue écologique et paysager. Les SAR 
situés en zone d’habitat ou en zone d’habitat à carac-
tère rural, quant à eux, ne nous semblent pas intéres-
sants dans le cadre de notre étude car ceux-ci, une fois 
réhabilité, accueillent généralement du logement ou du 
commerce. Enﬁn, dans les autres affectations que cel-
les que nous avons considérées comme « adéquates », 
il sera plus difﬁcile de justiﬁer la création d’un parc d’ac-
tivités auprès de la population (surtout s’il s’agit d’une 
zone non destinée à l’urbanisation).
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3.2.1.3 Enseignements majeurs
Tableau 23- Superﬁcie (en ha) occupée par les SAR de grande dimension 
 Superﬁcie > 5 hectares Superﬁcie > 1 ha








BEPN Dinant 8 47 19,9 104,8
BEPN Namur 16,5 105,8 48,4 180,7
BEPN Philippeville 13,9 141,1 25,5 184,6
IBW Centre 20,2 60,8 39,6 110,9
IBW Est 10 10 10 15
IBW Ouest 22,5 30,9 24,7 44,4
IDEA Centre 161,9 402 211,7 531,6
IDEA Mons-Borinage 283,4 976,1 366,3 1261,8
IDEA Nord 41,6 178,5 74 250,8
IDELUX Arlon 5,1 21,2 8,6 46,7
IDELUX Bastogne 60,9 60,9 64,8 71,2
IDELUX Marche 0 25,7 3,9 45,9
IDELUX Neufchâteau 0 10,9 1,4 19,2
IDELUX Virton 0 0 0 1,7
IDETA Centre 0 15,8 9,1 26,3
IDETA Est 5,7 24,7 10,3 40,7
IDETA Ouest 16,1 24,6 35,5 64,6
IDETA Sud 18,8 85,5 27,7 120,8
IEG 7,1 12,3 16,1 26,8
IGRETEC 410,3 721,5 474,4 904,1
IGRETEC INTERSUD 7,8 37,7 20,7 68
SPI Centre 364,5 586,4 411,2 706,4
SPI Nord-estF 16 21 32,3 56,3
SPI Nord-estG 0 15,7 5,1 25,2
SPI Nord-ouest 7,0 7 7 15,8
SPI Sud 5,6 24,8 5,6 41,7
SPI Sud-estF 0 0 0 5,8
SPI Sud-estG 0 0 2,8 7,4
SPI Sud-ouest 51,4 106,9 63,5 143,4
TOTAL 1554,2 3755,1 2020,3 5122,6
Sources : DGATLP-DAO
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Voici les enseignements majeurs que nous pouvons tirer 
du tableau.
1) Seuls 40 % de la superﬁcie totale couverte par les 
SAR de plus d’un ha (5 122,6 ha) se trouvent dans des 
zones dont la destination au plan de secteur nous sem-
ble « adéquate » (ZAEM, ZAEI, ZADI, ZACC, ZSPEC) 
pour la mise en œuvre de parcs d’activités. 
2) Les chiffres obtenus mettent en évidence des dispa-
rités importantes entre sous-régions en ce qui concerne 
le « potentiel SAR ». D’une manière générale, c’est dans 
les régions anciennement minières et sidérurgiques que 
le potentiel est le plus important. Il s’agit des sous-ré-
gions suivantes (les chiffres entre parenthèses donnent 
la superﬁcie occupée par les SAR dont la superﬁcie est 
supérieure à 1 ha et qui se trouvent dans des affecta-
tions jugées « adéquates »)   :
- IGRETEC (474,4 ha) ;
- SPI Centre (411,2 ha) ;
- IDEA Mons-Borinage (366,3 ha) ;
- IDEA Centre (211,7 ha) ;
- IDEA Nord (74 ha).
Il existe 3 autres sous-régions où le potentiel est supé-
rieur à 40 ha et répartis pour l’essentiel sur un nombre 
très limité de sites :
- BEPN Namur (potentiel concentré en Basse Meuse 
et à Andenne) ;
- IDELUX Bastogne (50 % du potentiel est fourni par 
l’ancienne base de l’OTAN à Gouvy) ;
- SPI Sud-Ouest (potentiel quasiment limité au seul 
site dit ‘‘centrale électrique’’, occupé par une an-
cienne gravière en bord de Meuse dans le parc d’ac-
tivités d’Amay).
En dehors des 8 sous-régions citées ci-dessus, le « 
potentiel SAR » est très faible. Même dans les ancien-
nes régions industrielles essentiellement tournées vers 
le textile (Verviers, Tournai, Mouscron…), les SAR de 
grandes dimensions sont rares. En effet, on y retrouve 
essentiellement des anciennes usines de faible superﬁ-
cie, parfois à plusieurs étages et enserrées dans le tissu 
urbain ; des friches qui se prêtent donc assez bien à la 
réaffectation en logement.
3) Le potentiel des SAR de plus de 5 ha (superﬁcie en-
dessous de laquelle de nombreuses intercommunales 
estiment qu’une réaffectation en parc n’est pas envisa-
geable) ne représente que 77 % du stock de SAR de 
plus d’un hectare.
Bref, le stock de SAR offrant le plus d’intérêt en ce qui 
concerne la création de parcs d’activités est moins im-
portant qu’il n’y paraît. Il se limite à environ 1 500 ha 
bruts auxquels il faut sans doute encore retrancher un 
grand nombre de SAR dont la localisation est peu adap-
tée à ce genre de projet. Cet afﬁnage n’est toutefois 
possible qu’à l’aide d’une approche qualitative compa-
rable à celle présentée au point suivant.
3.2.2 Approche qualitative 
Lors des entretiens que nous avons eu avec les repré-
sentants des intercommunales de développement éco-
nomique, faute de temps, nous avons passé en revue 
uniquement les SAR de plus de 5 ha se trouvant dans 
des affectations jugées « adéquates » (cf. supra). Le but 
poursuivi était de glaner des informations se rapportant 
à chacun de ces sites (voir annexe 11) et d’engager 
la discussion sur les obstacles à lever dans le cadre 
d’opérations visant à les réaffecter en parc d’activités 
économiques. 
Dans la deuxième partie de cette approche, nous avons 
tenté de distinguer le potentiel à court terme et à long 
terme.
3.2.2.1 Obstacles 
Il y a toute une série de difﬁcultés qu’il faut prendre en 
considération aﬁn de ne pas surestimer le « potentiel 
SAR ». 
a) Activités précaires sur le site 
Il existe souvent des activités précaires sur ce genre de 
site. La nouvelle législation SAR, adoptée dans le cadre 
du décret RESA, résout en partie ce problème car, doré-
navant, on ne considère plus comme exercée l’activité 
de toute personne physique ou morale qui n’est pas en 
règle avec les dispositions légales qui régissent l’exer-
cice de son activité (CWATUP, art. 167). En d’autres ter-
mes, si une entreprise est présente sur le site et qu’elle 
n’est pas en règle avec les dispositions légales, relatives 
par exemple au permis d’environnement, il est possible 
de la contraindre à quitter le site.
Néanmoins, les difﬁcultés pratiques pour appliquer cet-
te avancée juridique ne vont sans doute pas manquer. Il 
faudra beaucoup de courage politique pour contraindre 
les entreprises en défaut à se mettre en ordre ou à dé-
ménager. Dans de nombreux cas, il faudra trouver un 
autre terrain pour accueillir ces activités. En effet, même 
si elles sont exercées en dehors du cadre légal, elles 
ont une utilité sociale et économique non négligeable. 
Ajoutons que cette relocalisation risque d’être difﬁcile 
puisque ces activités ont souvent un rapport avec le 
secteur de la récupération.
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b) Rétention foncière 
Un certain nombre de SAR de fait font l’objet de réten-
tion foncière. La taxation régionale de ces sites de plus 
de 5 000 m² semble être un bon instrument pour la li-
miter. 
Néanmoins, cette taxe n’est pas applicable aux sites 
non bâtis. Par conséquent, dès que les bâtiments se 
trouvant sur le SAR sont démolis, on ne peut plus utiliser 
ce moyen de pression pour la contrer. Signalons aussi 
que de nombreux SAR appartiennent à des grandes en-
treprises multinationales qui disposent de moyens de 
pression leur permettant d’éviter la prise de mesures 
coercitives à leur égard. 
La rétention foncière n’est pas toujours liée au refus 
du propriétaire de mettre son bien sur le marché à un 
prix raisonnable. Dans certains cas, ce sont des pro-
cédures judiciaires consécutives à des faillites ou à des 
problèmes liés à l’indivision de propriétés qui sont res-
ponsables du retard pris par la mise en vente de sites 
inoccupés.
c) Concurrence avec des projets commerciaux 
Dans le cas de certains SAR, les IDE sont confrontées 
à une concurrence entre des projets de parc d’activités 
et des projets commerciaux ou mixtes logements-com-
merces (Henricot n°2 à Court-st-Etienne et Fabelta à 
Tubize par exemple). 
Lorsque ces deux derniers types de projet portent sur 
des SAR facilement accessibles par les alternatives à 
la voiture (marche, vélo, transport en commun…) et 
inscrits dans le contexte d’un pôle urbain ou rural en 
croissance, il faut sans doute les soutenir, à condition 
toutefois que le volet commercial ne soit pas surdimen-
sionné par rapport aux besoins locaux ou sous-régio-
naux. Par contre, on peut s’interroger sur la pertinence 
d’accueillir des grands projets commerciaux sur des fri-
ches industrielles périphériques dans des régions où la 
population et le pouvoir d’achat stagnent. Remarquons 
qu’à partir du moment où un promoteur commercial a 
entrepris des démarches explicites auprès du proprié-
taire d’un tel site, il est difﬁcile, par après, de le convain-
cre de céder son terrain pour un prix raisonnable en vue 
d’accueillir des activités peu susceptibles de supporter 
un coût élevé du foncier. Parfois, ce problème subsiste 
une décennie après l’enterrement d’un projet commer-
cial, comme à Ans - Bonne Fortune. 
Au vu de ce problème assez fréquent, il nous semble 
nécessaire d’envisager d’adopter une stratégie claire et 
cohérente en matière de localisation des activités com-
merciales (en se basant sur le SDER par exemple), aﬁn 
de sélectionner les SAR où du commerce pourrait être 
développé.
d) Pollution 
De nombreux SAR sont pollués. Or, les investisseurs 
étrangers ont souvent de grandes exigences à ce pro-
pos. Parfois, ils réclament aux IDE une attestation leur 
garantissant que le terrain qu’ils souhaitent occuper est 
exempt de pollutions. 
Ainsi, les intercommunales ne veulent pas se lancer 
dans l’acquisition de sites tant qu’ils ne connaissent 
pas le degré de pollution qui les caractérisent. A cet 
égard, ces opérateurs aimeraient avoir une relation plus 
étroite avec la SPAQuE et l’Institut scientiﬁque de Ser-
vice public (ISSeP). De plus, ils souhaiteraient vivement 
un éclaircissement en ce qui concerne la répartition des 
responsabilités en cas de pollution entre propriétaire 
historique et propriétaire actuel. En la matière, les arrê-
tés d’application du décret sol devraient apporter une 
clariﬁcation.
e) Surcoût 
Sur le plan ﬁnancier, la création d’un parc d’activités sur 
un SAR est, en général, moins rentable que sur un es-
pace vierge en zone agricole, et cela malgré l’aide des 
autorités régionales.
Les subventions de la Région en ce qui concerne ce 
type d’opérations (20 % des coûts d’acquisition, 100 % 
des coûts d’assainissement et 95 % des coûts d’équi-
pements) sont généreuses mais souvent encore insufﬁ-
santes, pour deux raisons principales. Primo, les coûts 
d’acquisition des SAR sont souvent élevés et, secundo, 
il n’est pas rare qu’en cours de chantier, on découvre 
des problèmes de pollution ou de stabilité insoupçon-
nés lors de l’approbation des travaux par la Région. Ces 
problèmes sont sources de surcoûts parfois très consé-
quents à charge de l’opérateur même si ce dernier, dans 
certains cas, peu bénéﬁcier d’un avenant de la part de 
la Région wallonne.
De plus, bien que la réalisation d’un parc d’activité sur 
un SAR nécessite plus d’investissements de la part des 
IDE, le prix de commercialisation des parcelles ne peut 
dépasser nettement ceux pratiqués en périphérie sur 
d’anciennes terres agricoles. Or, comme c’est le béné-
ﬁce réalisé lors de la vente des terrains aux entreprises 
qui permet aux intercommunales de ﬁnancer leur fonc-
tionnement, on comprend le peu d’engouement pour ce 
type d’opérations.
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De plus, sur certaines friches, la présence de nombreux 
problèmes de remblais à faible portance, de puits de 
mine, de morceaux de terrains où l’on conﬁne la pollu-
tion entraîne de nombreuses pertes en matière de ter-
rains commercialisables et donc de rentabilité.
Les intercommunales se plaignent aussi du surcoût in-
direct lié aux procédures inhérentes à ce type de projet. 
En caricaturant, la mise en œuvre d’un « petit » parc sur 
un SAR de 5 ha représente autant d’énergie (et donc 
d’argent) que la création d’un parc d’activités de 50 ha 
via la révision des plans de secteur ou la mise en œuvre 
d’une ZACC ou ZADI.
f) Superﬁcie et accessibilité 
Plusieurs opérateurs n’envisagent pas de créer des 
parcs d’activités sur des SAR de moins de 5 hectares. 
Or, la majorité des sites correspondent à de « petites » 
superﬁcies (cf. supra).
Cependant, il n’est pas impossible d’implanter des 
parcs d’activités économiques sur des sites moins 
étendus. La SPI+ a déjà montré à plusieurs reprises que 
c’était possible pour répondre à des besoins locaux, y 
compris en milieu rural (parc de Marchin sur l’ancienne 
papeterie Godin par exemple)
Certains SAR, malgré des caractéristiques intrinsèques 
jugées favorables, n’intéressent pas les intercommuna-
les car leur accessibilité (surtout au point de voiture et 
camion) est mauvaise.
3.2.2.2 Distinction entre le potentiel à court terme et à 
long terme 
Pour différencier le « potentiel SAR » à court terme et à 
long terme, nous avons pris en compte les choix opérés 
récemment par le Gouvernement en matière de SAR et 
de Sites de Réhabilitation Paysagère et Environnemen-
tale (SRPE). En effet, dans le cadre du plan Marshall, le 
Gouvernement a déterminé les sites dont il allait pro-
chainement ﬁnancer l’assainissement. On peut considé-
rer que ces sites constituent le potentiel à court terme. 
En effet, en dehors de ceux-ci, il faut considérer que le 
potentiel existant ne pourra répondre aux besoins qu’a 
moyen-long terme vu le temps considérable que peut 
prendre la procédure de reconnaissance des SAR. 
C’est la DGATLP-Direction de l’Aménagement Opéra-
tionnel (DAO) qui nous a fourni la liste des sites dont 
l’assainissement est programmé. On y retrouve 157 si-
tes qui occupent en tout une superﬁcie de 242 ha. La 
superﬁcie occupée par les sites de plus de 1 ha est de 
213 ha alors que la même donnée pour les sites de plus 
de 5 ha est égale à 151 ha. Si on compare ces chiffres 
avec le « potentiel SAR » total (toutes affectations con-
fondues) - qui s’élève à 5 123 ha pour les sites de plus 
de 1 ha et à 3 755 ha pour les sites dont la superﬁcie est 
supérieure à 5 ha -, on constate que le potentiel à court 
terme est assez limité. 
Dans cette liste, seuls 34 sites sur 157 (21 %) ont une 
superﬁcie de plus de 1 ha et seuls 8 sites sur 157 (5 %) 
ont une superﬁcie de plus de 5 ha. Le Gouvernement 
wallon semble donc privilégier le réaménagement de 
multiples « petits » sites. Or, bien qu’en nombre, ceux-
ci soient plus importants que les « grands » sites (53 
% des SAR font moins d’un hectare alors que 17 % 
d’entre eux font plus de 5 ha), en termes de superﬁcie, 
c’est totalement différent45. En effet, les sites de moins 
d’un hectare représentent 4 % de la superﬁcie totale 
des SAR alors que la même donnée pour les friches de 
plus de 5 hectares s’élève à 80 %. 
Aux dires de certaines intercommunales, la faible pré-
sence de sites potentiels pouvant être réaffectés en 
mini-parc d’activités dans les choix opérés par les 
différents gouvernements successifs s’explique par la 
volonté de répartir les investissements en la matière 
selon le poids démographique de chaque sous-région. 
Or, la large majorité des SAR de grandes dimensions 
susceptibles d’accueillir des parcs d’activités se con-
centrent dans le sillon industriel wallon. Une des IDE en 
a d’ailleurs déduit que sans une réelle discrimination 
positive en faveur des territoires les plus concernés par 
les stigmates de l’industrie lourde, il est illusoire de croi-
re que l’on pourra réutiliser une large proportion de ce 
potentiel à des ﬁns d’accueil de nouvelles entreprises. 
Nous partageons ces conclusions revenant à considérer 
les intercommunales dépendantes à cet égard de choix 
politiques au niveau du Gouvernement wallon.
45 Voir : M. DACHOUFFE, A. PIERRARD, C. RASUMNY, 2003, Inventaire des sites d’activités économiques désaffectés, Etat de la situation 
à la mi-juin 2003 Premiers enseignements, MRW-DGATLP – DAU-DAO, 18 p. + annexes 
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3.3  Consommation d’espace en dehors des zones 
 gérées par les intercommunales 
3.3.1  Evolution du potentiel foncier dans les ZAE 
non gérées par les intercommunales 
3.3.1.1 Méthodologie 
A l’image de l’identiﬁcation des parcelles libres d’occu-
pation, l’analyse de l’évolution du potentiel foncier dans 
les ZAE non gérées par les intercommunales repose sur 
les données cadastrales. En raison de la disponibilité 
de cette source (PLI version 2001 et PLI version 2004), 
l’analyse se limite à cette très courte période 2001-
2004. 
Pour rappel, nous entendons par parcelles libres d’oc-
cupation les terrains dont la nature ﬁgurant dans les 
matrices cadastrales fait partie d’une liste limitative pré-
sentée au point 3.1.2.1. Toute autre parcelle est quant à 
elle considérée ici comme occupée. Nous renvoyons le 
lecteur au point précédent pour la critique de la source 
cadastrale. 
A ces limites déjà soulignées s’ajoutent les erreurs 
induites par l’étude de l’évolution de la nature cadas-
trale. En effet, certaines parcelles sont concernées par 
un reclassement de leur nature entre 2001 et 2004 par 
les agents du Cadastre en lien avec une ﬁnalité ﬁscale, 
sans pour autant qu’elle ne corresponde à une quelcon-
que modiﬁcation effective de l’occupation de la parcelle. 
De multiples exemples, concernant parfois de grandes 
superﬁcies, jalonneront les prochains paragraphes. Les 
erreurs induites de la sorte sont d’autant plus percep-
tibles que l’analyse porte sur un laps de temps assez 
réduit. Rappelons en effet que la version 2001 du PLI 
en constitue sa première version. Le recul pour analyser 
une telle évolution est donc limité. 
Soulignons enﬁn que les chiffres présentés ci-dessous 
reﬂètent généralement des soldes, c’est-à-dire une dif-
férence entre des valeurs positives (des terrains étant 
passés de la rubrique « parcelles libres » à « parcelles 
occupées » entre 2001 et 2004) et des valeurs négatives 
(des terrains ayant suivi le chemin inverse). Ils n’illustrent 
donc pas l’ensemble des mouvements.
3.3.1.2 Les ZAE non gérées par les intercommunales 
Sur la période 2001-2004, on constate qu’un nombre 
important de terrains jadis libres sont devenus occupés 
et, simultanément, qu’un nombre légèrement moins im-
portant de terrains ont connu un chemin inverse. Pour 
l’ensemble de cette période, le solde de terrains pou-
vant dorénavant être rangés sous le vocable ‘‘occupés’’ 
représente 151 ha dans les ZAEM, ZAEI et ZADI non 
gérées par les intercommunales. Ce solde traduit as-
sez mal les mouvements car, en valeur absolue, ce sont 
413,8 ha qui ont été ‘‘consommés’’ (passés de ‘‘parcel-
les libres’’ à ‘‘parcelles occupées’’). 
A l’échelle des territoires des intercommunales, seule 
IGRETEC connaît un solde négatif relatif à la superﬁ-
cie de parcelles considérées comme occupées. Ce 
passage de grands terrains d’une catégorie cadastrale 
identiﬁée comme occupée à libre s’explique par plu-
sieurs facteurs : l’assainissement de diverses friches, le 
reclassement cadastral de terrains du port autonome de 
Charleroi à proximité de Roux (10 ha environ), l’expro-
priation de terrains en zone A de l’aéroport de Gosselies 
(12 ha environ). Cette remarque illustre les limites de la 
ﬁabilité de ces données pour mesurer l’évolution du bâti 
dans les ZAE, d’une façon générale, et en particulier à 
Charleroi. 
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Une analyse à échelle plus ﬁne permet d’afﬁner ces re-
marques. Certaines sous-régions sont caractérisées par 
un solde traduisant une forte consommation d’espace 
au sein des ZAE non gérées par les intercommunales : 
SPI Centre (50,1 ha), SPI E-est francophone (40,2 ha), 
BEP Namur (26,6 ha), et IDEA (plus de 14 ha par sous-
région). Ces chiffres sont encore plus interpellant lors-
qu’on les ramène à l’échelle annuelle et les compare à la 
moyenne des ventes réalisées au sein des parcs gérés 
par les intercommunales par sous-régions (tous types 
de parcs confondus). Il ressort alors que pour quatre 
sous-régions, la quantité de terrain consommée en de-
hors des parcs gérés par les intercommunales est su-
périeure à celle mesurée en leur sein. Cette remarque 
concerne des territoires où opère la SPI+ : SPI Sud-Est 
francophone46 (consommation 3,76 fois supérieure à 
l’extérieur plutôt que dans les parcs), SPI Sud (3 fois), 
SPI Sud-Est Germanophone (2,3 fois) et SPI Nord Est 
Germanophone (1,4 fois). Cette constatation est à met-
tre en parallèle avec la présence dans ces sous-régions 
de nombreux parcs communaux (respectivement à 
Waimes, à Ouffet, Ferrières et Sprimont, à Raeren et à 
Bütgenbach et Burg-Reuland). 
Insistons donc sur le fait que les estimations de la de-
mande fournies au point 2.2.2 ne concernaient que les 
parcs gérés par les IDE et non l’ensemble des terrains 
consommés pour de l’activité économique. Une sous-
estimation de la demande en parcs d’activités est donc 
présente dans les sous-régions au sein desquelles sont 
présents plusieurs petits parcs communaux en plein 
développement, à l’instar des sous-régions SPI Sud 
ou SPI Sud-Est Germanophone apparemment les plus 
concernées par ce problème. Ceci est d’autant plus à 
souligner que le conseil d’administration de la SPI+ a 
dernièrement décidé qu’en cas de création/extension 
nouvelle d’un parc d’intérêt local souhaité par une des 
communes de la Province de Liège, ce sera désormais 
l’intercommunale elle-même qui prendra en charge tant 
l’équipement que la commercialisation des terrains. 
Au vu du succès récent important de parcs  commu-
naux tels que celui de Werbomont à Ferrières, il serait 
donc logique d’apporter un correctif à nos estimations 
des besoins très faibles estimés pour ces deux sous-
régions. Faute de données précises à ce sujet, nous 
n’avons toutefois pas pu procéder de la sorte.
Pour sept sous-régions, la consommation de terrains en 
ZAE non gérées par les intercommunales représente un 
ordre de grandeur qui se situe entre la moitié et l’entiè-
reté de celle au sein des parcs gérés par ces dernières 
(BEPN Namur, IBW Ouest, IDEA Centre, IDEA Mons 
Borinage, IDELUX Arlon, SPI centre et SPI nord ouest). 
Au vu de ces remarques, il est donc fort réducteur de 
Tableau 24 - Evolution 2001-2004 des superﬁcies occupées au sein des ZAE non gérées par les intercommu-
nales (ha) 
IDE Occupé en 2001 à libre 
en 2004




BEPN 9,0 38,9 29,9
IBW 8,3 26,2 17,9
IDEA 25,2 70,7 45,4
IDELUX 26,6 31,8 5,2
IDETA 16,5 19,8 3,3
IEG 1,3 8,2 6,9
IGRETEC 127,4 45,6 -81,8
SPI+ 48,3 172,8 124,5
Total 262,5 413,8 151,4
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
46 Ce chiffre élevé s’explique avant tout par la nouvelle usine d’embouteillage des eaux de Bru à Lorcé (Commune de Stoumont) qui induit 
l’occupation de 36 hectares.
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ne considérer la demande qu’au sein des parcs d’ac-
tivités gérés par les intercommunales lors de l’examen 
de la consommation d’espace dans les zones d’activité 
économique. Même si la méthode n’est que partielle-
ment adéquate, l’examen de la dynamique en dehors 
des parcs gérés par les intercommunales apparaît in-
dispensable.
La répartition des terrains consommés entre les dif-
férents types d’affectation au plan de secteur est la 
suivante : 35,8 % en zone d’activité économique in-
dustrielle, 41,5 % en zone d’activité économique mixte 
et 22,8 % en zone d’aménagement différé à caractère 
industriel. 
3.3.1.3 Les ports autonomes 
L’analyse de l’évolution des terrains libres d’occupa-
tion entre 2001 et 2004 révèle que 7,4 hectares ont été 
consommés au sein des ports autonomes . Il s’agit en 
réalité du solde car, en valeur absolue, ce sont 21,3 ha 
qui sont devenus occupés entre-temps, tandis que 13,5 
ha sont apparus comme libres, probablement suite à 
des assainissements. La consommation d’espace au 
sein des ports autonomes sur la période étudiée est né-
gligeable, ces chiffres résultant presque exclusivement 
d’une occupation nouvelle de 19,1 ha au sein du sous-
territoire de BEP Namur. A l’inverse, un peu plus de 13 
hectares ont été assainis (ou reclassés dans une des 
natures constituant les parcelles libres d’occupation 
pour une raison d’origine ﬁscale par exemple) dans le 
sous-territoire d’IGRETEC.
La dynamique observée dans les ports autonomes est 
donc assez limitée. Vu que le solde des parcelles occu-
pées est de 7,36 ha, la consommation annuelle d’es-
pace en leur sein doit sans doute dépasser de peu 2,6 
hectares. Ce chiffre paraît faible en regard des 206 ha 
vendus annuellement dans les parcs gérés par les in-
tercommunales. De plus, cette consommation résulte 
souvent de grandes implantations.
47 Notons que 4 % des terrains repris dans la cartographie des ports autonomes ont un recouvrement avec les zones gérées par les IDE. 
Une double comptabilisation de la consommation d’espace en leur sein est donc possible. Cela ne représente toutefois pas des chiffres 
de faible importance. 
Tableau 25 – Evolution 2001-2004 des parcelles occupées au sein des territoires gérés par les ports autono-
mes 
Découpage Evolution des parcelles 
sous-régions IDE occupées (ha) 
BEPN Namur 19,13 
IDEA Centre 0,08 
IDEA Mons Borinage 0,00 
IDEA Nord 0,00 
IDETA Ouest 0,00 
IDETA Sud 0,00 
IEG 1,63 
IGRETEC -13,03 
SPI Centre -0,45 
SPI Sud Ouest 0,01 
Total 7,36 
Sources : MRW/DGATLP et SPFF/ACED - Calculs : CREAT - UCL
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3.3.2  Evolution de la consommation d’espace par 
l’activité économique selon les différentes 
affectations au plan de secteur 
3.3.2.1 Méthodologie 
La présente analyse vise à appréhender la dynamique 
en matière d’activités économiques selon les différentes 
affectations au plan de secteur. Pour ce faire, les 216 
natures déﬁnies par le cadastre ont été regroupées de 
manière à identiﬁer les activités économiques propices 
à une implantation en parc d’activités. Nous avons dé-

















284 Fabriques aliments bétail
285 Fabriques de café
286 Brasseries
287 Fabriques de boissons
288 Fabriques de tabacs
289 Meuneries




302 Fabriques d’articles de cuir
303 Fabriques de meubles
304 Fabriques de jouets
305 Papeteries




323 Fabriques de couleurs




342 Fours à chaux
343 Ateliers de construction
344 Fabriques de matériel 
 électrique
345 Rafﬁneries de pétrole
346 Usines chimiques
347 Fabriques de caoutchouc
348 Fabriques de glace 
 artiﬁcielle
349 Verreries
350 Fabriques d’objets 
 en plastique
351 Fabriques de céramiques
352 Charbonnages
353 Centrales électriques









380  Installations frigoriﬁques




Cette catégorie « activités économiques » a été croisée 
avec les affectations déﬁnies au plan de secteur de ma-
nière à dégager les activités économiques localisées en 
dehors des zones prévues à cet effet au plan de secteur. 
L’évolution de la superﬁcie occupée par ces activités 
économiques dans les différentes zones du plan de 
secteur a été estimée.
Plusieurs problèmes méthodologiques sont à signaler :
- les terrains correspondant à la catégorie des « acti-
vités économiques » ne reprennent pas les abords 
et infrastructures diverses des entreprises tels que 
les parkings lorsque ceux-ci sont situés sur une 
autre parcelle disposant d’une nature cadastrale dif-
férente de celles faisant partie de la liste présentée 
ci-dessus ;
- d’autres espaces occupés par une activité écono-
mique localisés dans des zones du plan de secteur 
non destinées à cet effet sont repris au cadastre en 
tant que terrains industriels notamment. Une analy-
se de ces zones à l’aide de photos aériennes montre 
qu’il s’agit parfois de terrains abandonnés.
Les résultats issus du cadastre doivent donc être mani-
pulés précautionneusement lorsque l’on analyse l’évo-
lution de l’occupation du sol. 
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3.3.2.2 Premiers résultats 
Les tableaux suivants illustrent l’évolution entre 2001 
et 2004 de la répartition des occupations considérées 
comme « activités économiques » entre les différentes 
affectations du plan de secteur. En raison des multiples 
réserves inhérentes à la méthode, seuls des résultats à 
l’échelle des intercommunales sont présentés dans ce 
rapport. 
Le premier tableau (tableau 26) prend en compte toutes 
les zones, qu’elles soient ou non destinées à l’urbani-
sation. Les chiffres qu’on peut y lire sont interpellants, 
notamment en ce qui concerne la consommation d’es-
pace par des « activités économiques » dans les zones 
non destinées à l’urbanisation. Ce sont les territoires de 
la SPI+ et d’IDELUX qui sont les plus concernées, avec 
respectivement 141 et 24 hectares. Même s’il est pro-
bable que l’on retrouve l’une ou l’autre implantation à 
vocation économique de petite taille au sein des zones 
non destinées à l’urbanisation, ces chiffres paraissent 
largement surestimés. Une analyse plus précise montre 
que ces résultats s’expliquent en partie par la correc-
tion de la nature cadastrale de certains terrains, sans 
pour autant qu’ils soient caractérisés par un change-
ment tangible d’occupation. Parmi ces terrains, on peut 
citer les bassins supérieurs de la centrale électrique de 
Coo (en zone de plan d’eau, 45 ha), les carrières à La 
Mallieule – Saint-Georges (zone agricole, 41 ha), les 
bassins de décantation de l’ancienne râperie de Wa-
remme (zone naturelle et zone d’aménagement différé 
à caractère industriel, 10 ha). Dans le cas des bassins 
appartenant à l’usine Hesbaye-Frost à Geer (7 ha à che-
val sur la zone agricole et la zone d’activité économique 
industrielle), il est possible qu’il s’agisse vraiment d’une 
consommation d’espace réalisée à cette époque en vue 
de décanter les boues sortant de l’entreprise. 
Même si la consommation effective d’espace au sein 
des zones non destinées à l’urbanisation (ZNDU) con-
cerne bien moins que les 191 hectares mesurés ici, elle 
constitue néanmoins un enjeu important. Une partie 
s’explique probablement par la présence de PCAD lo-
calisés en ZNDU ou encore de permis dérogatoires, à 
l‘image de  l’entreprise Thomas et Piron dans le village 
d’Our.
Ce constat justiﬁe notre choix d’avoir reproduit ces 
calculs de valeur relative sans tenir compte des zones 
non destinées à l’urbanisation (tableau 27). Malgré cette 
correction, certains chiffres paraissent encore tronqués 
du fait du passage de parcelles de grande superﬁcie 
à une occupation économique du fait d’une réévalua-
tion de la nature cadastrale, sans modiﬁcation physique 
de la parcelle. Il s’agit du même problème qu’identiﬁé 
précédemment, mais en ZAE cette fois et non plus en 
ZNDU. IGRETEC est de nouveau l’opérateur dont le ter-
ritoire est particulièrement concerné par ce type de pro-
blème ; quatre terrains d’une superﬁcie supérieure à 14 
ha y ont fait l’objet d’une telle reclassiﬁcation. Les chif-
fres présentés dans le tableau appuient cette remarque. 
IGRETEC est le seul opérateur pour lequel la dynami-
que économique hors ZAE gérées par l’intercommunale 
paraît plus importante que celle à l’intérieur des parcs 
(de l’ordre de 75 % de la dynamique globale). En fait, il 
semble que des agents du cadastre aient procédé entre 
2001 et 2004 à un reclassement de la nature cadastrale 
de nombreux terrains à vocation économique sur le ter-
ritoire de la Ville de Charleroi.
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On relève par ailleurs des terrains caractérisés par un 
changement de nature non liée à un changement de la 
parcelle au sein du territoire d’IDEA, mais ce phénomè-
ne ne transparaît pas dans les chiffres étant donné que 
cette attribution nouvelle d’un caractère économique à 
certains terrains à fonction extractive (entre autres, car-
rières à Obourg, 15 ha et à Soignies, 21 ha) est contre-
balancée en partie par le fait que les usines Boël à La 
Louvière (58 ha) ne sont plus reprises dans la catégo-
rie « activité économique » en 2004. De telles remar-
ques sont aussi applicables à la carrière Lemay à Vaulx 
– Tournai (52 ha) ou encore à un terrain appartenant à la 
SNCB situé entre Bertrix et Orgeo en zone de services 
publics et d’équipements communautaires.
Toutes ces remarques nous ont amené à recalculer les 
pourcentages en excluant les superﬁcies incluses dans 
le territoire d’IGRETEC en raison des multiples requali-
ﬁcations cadastrales. En procédant de la sorte (tableau 
27), on se rend mieux compte que, pour une majorité 
écrasante (85 %), l’essentiel de la consommation d’es-
pace par les activités économiques a lieu dans les parcs 
d’activités économiques gérés par les intercommunales. 
Ailleurs, les blocages que rencontrent les entreprises 
pour accéder au foncier (rétention foncière, prix d’ac-
quisition élevé, pollutions, Nimby…) freinent fortement 
l’accueil des activités économiques. On peut donc en 
déduire que, si les IDE ne disposent pas de terrains en 
sufﬁsance pour répondre à la demande, il est peu pro-
bable que les entreprises puissent avoir accès à cette 
ressource foncière.
Ce pourcentage de consommation d’espace au sein des 
zones gérées par les intercommunales est particulière-
ment élevé pour les intercommunales d’IBW, d’IDEA et 
de la SPI+ (valeur supérieure à 100 %, ce qui s’explique 
par la diminution de la superﬁcie occupée par l’activité 
économique dans les zones d’activité économiques non 
gérées par les intercommunales), et dans une moindre 
mesure pour IEG (99 %) et BEPN (78 %). 
Il apparaît en outre, suite à l’examen de ces tableaux, 
qu’un lien peut être établi entre les disponibilités en zone 
d’habitat et la consommation pour de l’activité écono-
mique en leur sein. En effet, les territoires disposant de 
grandes disponibilités foncières en zone d’habitat (IDE-
LUX, BEPN) sont caractérisés par une consommation 
en terrains pour de l’activité économique positive en 
zone d’habitat. Dans les zones à forte pression foncière 
et/ou de forte saturation, c’est l’effet inverse qui se fait 
sentir ; les activités économiques ne s’insèrent pas en 
zones d’habitat. Ce constat s’explique par l’indisponi-
bilité en terrain d’une part et par le différentiel de coût 
entre un terrain en zone d’habitat et en zone d’activité 
économique d’autre part. Dans ces zones saturées, il 
semble donc utopique de penser qu’une entreprise 
puisse facilement s’installer en zone d’habitat si l’of-
fre est insufﬁsante en zone d’activité économique. On 
constate également que, même là où les zones d’habi-
tat possèdent encore une grande proportion de terrains 
disponibles, comme dans les sous-régions d’Ardenne, 
la consommation d’espace par l’activité économique y 
est assez marginale.
Parallèlement, une diminution de l’occupation du sol en 
zone d’habitat par de l’activité économique est observa-
ble dans les sous-régions de tradition industrielle (IDEA 
Mons-Borinage, SPI Centre et Nord Est francophone, 
IDETA ouest, IEG). Ce mouvement traduit la désurba-
nisation des noyaux d’habitat par les entreprises ainsi 
que l’assainissement de friches et leur reconversion en 
logement ou centre d’activités culturelles. 
En conclusion, on retiendra que l’analyse réalisée ici 
présente des lacunes en matière de ﬁabilité. Elle sou-
lève en effet plus de questions qu’elle ne permet d’en 
résoudre. Elle montre également que le cadastre reste 
avant tout un outil ﬁscal et qu’il est très dangereux d’uti-
liser cette source sans précaution. Au vu des problèmes 
méthodologiques soulevés, il nous semble utile de pour-
suivre la réﬂexion sur le sujet au sein de l’Observatoire 
du développement territorial, notamment en approfon-
dissant l’analyse sur base des parcelles qui sont réelle-
ment concernées par un changement d’occupation et 
non des soldes comme ce fut le cas ici et en afﬁnant 
la méthodologie utilisée. La poursuite de cette réﬂexion 
devra impliquer un réel dialogue avec l’administration 
du cadastre.
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4.  Confrontation offre/demande et 
évaluation des besoins en  parcs 
d’intérêt régional 
4.1  Méthodologie et commentaires sur les résultats 
globaux 
Ayant quantiﬁé les disponibilités en ZAE et ayant estimé 
la demande future pour les dix prochaines années, nous 
pouvons maintenant procéder à :
- l’estimation des nouvelles superﬁcies qu’il convien-
drait être octroyées aux intercommunales pour faire 
face aux besoins non couverts par l’offre actuelle 
(ce que nous résumerons sous le vocable des be-
soins) ;
- l’évaluation de l’année de saturation complète des 
ZAE tenant compte du volume moyen annuel des 
ventes. 
En précisant l’année de saturation, il s’agit en réalité de 
déterminer le degré d’urgence selon lequel il faut répon-
dre aux besoins des opérateurs. Cela rejoint la remar-
que formulée par la DAR qui visait à établir une priorité 
dans les dossiers de révision de plans de secteur aﬁn 
d’assurer une révision par étape de ces derniers et de 
répondre en premier lieu aux besoins des régions ca-
ractérisées par un délai de saturation court.
Bien entendu, comme souligné tout au long du travail, 
les chiffres doivent être interprétés à la lumière des dif-
férents choix méthodologiques effectués. 
Comme expliqué dans la partie consacrée à l’offre des 
parcs gérés par les IDE, la prise en compte de la va-
riabilité entre intercommunales de la politique relative 
aux options et aux entreprises mises sur liste d’atten-
te nécessite ici un traitement particulier. Pour rappel, 
nous avons choisi de tenir compte de ces options de 
la manière suivante : nous effectuons l’estimation des 
besoins à 10 ans et de l’année de saturation complète 
de deux façons différentes, en comptant, d’une part, 
ces terrains sous options comme terrains non dispo-
nibles et, d’autre part, comme disponibles (seule cette 
dernière façon mettant les différents opérateurs sur un 
pied d’égalité).
Pour procéder à l’estimation des besoins à 10 ans, 
nous calculons le solde entre disponibilités nettes et 
demande estimée pour les 10 ans + 7 ans de réserve. 
Lorsque ce solde est négatif, nous multiplions cette va-
leur absolue par 100/85, soit par 117,6 % pour obtenir 
les besoins en disponibilités brutes (rappelons que pour 
passer dans le sens contraire du brut vers le net, nous 
avons décidé de retirer 15%). Cette multiplication tient 
compte des équipements, zones d’isolement et des 
autres facteurs expliquant l’importance de ces espaces 
non valorisables. 
Pour calculer l’année de saturation complète, on ajoute 
à 2007 le rapport entre les disponibilités nettes (options 
comprises d’une part, options non comprises d’autre 
part) et la superﬁcie des ventes moyennes annuelles. La 
valeur obtenue est ensuite arrondie à l’unité. Si l’horizon 
de la saturation complète de l’ensemble des parcs d’une 
(sous-)zone dépasse 2030, à celle-ci sera attachée la 
mention « année de saturation supérieure à 2030 » et 
non une année précise, la situation de ces zones n’étant 
pas préoccupante. Cette année de saturation a été cal-
culée de deux façons : en tenant compte des disponi-
bilités de l’ensemble des zones du plan prioritaire et en 
tenant compte des disponibilités des seules zones qui 
ne sont pas querellées au Conseil d’Etat. 
Comme la distinction a été opérée à la fois lors de 
l’analyse de l’offre et de la demande, l’évaluation des 
besoins concerne, d’une part, les parcs spécialisés et, 
d’autre part, les parcs généralistes.
Etant donné que, dans certaines sous-régions, les parcs 
spécialisés sont neufs, la consommation observée en 
leur sein est nulle (IDETA est, SPI Nord-Est francopho-
ne, SPI Nord-Ouest et SPI Sud-Est Germanophone, 
IDELUX Neufchâteau). Dès lors, les estimations relati-
ves à la vente moyenne annuelle pour les prochaines 
années est de zéro. C’est la raison pour laquelle nous 
n’avons pas calculé d’année de saturation complète 
à l’égard de ce type de parc pour ces sous-régions. Il 
serait sans doute utile d’effectuer un travail similaire à 
celui opéré ici dès la ﬁn de la cinquième année de com-
mercialisation de ce type de parcs aﬁn d’avoir une idée 
de leur rythme de remplissage et de leur échéance de 
saturation totale. Le cas de SPI sud-est germanophone 
reﬂète la situation du parc de Kaiserbaracke, parc dé-
dié aux entreprises du secteur de la transformation du 
bois. Avec les 9,5 derniers hectares disponibles pris en 
option, il présente la particularité d’être déjà complète-
ment vendu à l’heure actuelle, malgré sa mise en œuvre 
en 2006 (il s’agit d’une zone du PPZAE). Nous pouvons 
donc établir que l’année de saturation complète de ce 
parc est 2007, sans pour autant être en mesure de dé-
terminer les besoins en disponibilité brute à 10 ans. 
Les tableaux présentés ci-dessous fournissent les ré-
sultats majeurs de la recherche. En les comparant, il est 
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possible de constater une forte sensibilité des besoins 
estimés selon le type de découpage. Au niveau le plus 
ﬁn, celui des sous-régions, nous estimons ces besoins 
à 1 121,1 ha, se répartissant entre 1 016,3 ha pour les 
parcs généralistes et 104,7 ha pour les parcs spécialisés 
(tenant compte des options en tant que disponibilités). 
A l’échelle de la Région wallonne, tenant compte que 
l’excédent en disponibilités d’une sous-région viendrait 
à compenser la pénurie dans une autre sous-région, le 
solde global entre le total de l’offre (options comprises) 
et le total de la demande est légèrement négatif dans 
l’ensemble des parcs généralistes (-71 ha) et sensi-
blement positif dans l’ensemble des parcs spécialisés 
(+244 ha). Il n’y a dans ce cas pas besoin de développer 
l’offre en parcs d’activités. Si l’on évite de découper le 
territoire wallon en sous-ensembles, cela implique par 
exemple que les entreprises qui ne trouveraient plus 
place dans la région de Mouscron devraient s’installer 
dans le Borinage ou à Verviers par exemple. Bien sûr, 
cela est complètement irréaliste.
Entre ces deux extrêmes (échelle des sous-régions et 
échelle régionale), le découpage par intercommunale 
fournit une valeur de nouveaux terrains à affecter à des 
parcs régionaux  de 809 ha (dans le cas où les options 
sont comprises dans les disponibilités), 718 pour les 
parcs généralistes et 91 pour les parcs spécialisés. Re-
tenons donc de la comparaison des résultats aux trois 
échelles que les besoins sont en fait d’autant plus faibles 
que les ensembles spatiaux utilisés sont de grande taille. 
Il peut ainsi être décidé de n’accorder à une sous-région 
l’entièreté de ses besoins si une sous-région voisine 
dispose encore de grandes disponibilités pour suppléer 
en partie au manque de terrains de la première. C’est 
un arbitrage politique qui est possible, voire souhaitable 
dans certains cas. Il ne peut toutefois se justiﬁer que si 
les deux sous-régions voisines concernées, d’un côté, 
par un excédent d’offre et, d’un autre côté, par un grave 
problème de pénurie, sont d’une taille réduite. Ce genre 
de compensation d’une région à une autre ne peut tou-
tefois concerner que des proportions assez limitées de 
demandes car l’essentiel des besoins en ZAE n’est pas 
le fait d’entreprises étrangères, à l’aire de prospection 
très étendue, mais bien de la masse de sociétés locales 
cherchant à se transférer depuis un tissu d’habitat. 
Même là où, à l’échelle des sous-régions, il n’y a pas de 
problème de saturation attendu avant la ﬁn de la période 
de 10 ans (+ 7 ans de réserve), nos résultats ne doivent 
pas être interprétés comme pouvant justiﬁer un refus à 
propos d’un projet d’un petit parc d’activités d’intérêt 
local là où un opérateur le jugerait nécessaire. En effet, 
à l’échelle plus locale à nouveau, le besoin d’octroyer 
un nombre modéré d’hectares pourrait sans doute être 
justiﬁé alors qu’un tel besoin n’apparaît pas à l’échelle 
inférieure. Néanmoins, fournir une méthode permettant 
d’évaluer la superﬁcie à accorder à propos des parcs 
d’intérêt local sort du cadre de ce présent travail. Cette 
problématique est à mettre en relation avec les travaux 
menés actuellement dans le cadre du thème 1 de la 
CPDT48.
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4.2 Urgence à apporter une réponse aux besoins des 
IDE sur base du délai de saturation 
Rappelons une nouvelle fois que les résultats obtenus 
doivent être interprétés à la lueur des différentes hypo-
thèses retenues. 
Considérer les options en cours comme devant d’ores 
et déjà être retirées des disponibilités ne bouleverse les 
soldes de disponibilités à l’horizon des 10 ans que pour 
les sous-régions où sont actives le BEP, l’IDEA et IEG. 
Toutefois, même une fois ces options déduites, IDEA 
semble ne pas être amenée à connaître un grave problè-
me de saturation au cours des dix prochaines années, 
du moins dans les parcs généralistes. Cet opérateur est 
en fait le dernier qui dispose de grandes disponibilités 
qui lui permettent de voir sereinement l’avenir rappro-
ché si l’on ne tient pas compte de besoins plus locaux 
ou plus sectoriels. 
Pour la DAR, les options vont probablement se fondre 
dans les ventes estimées pour les prochaines années et 
il est donc cohérent de ne pas les soustraire de l’offre. 
Nous partageons cet avis mais pensons important de 
souligner qu’un risque de saturation anticipée existe au 
sein de certaines sous-régions où les options actuel-
les sont très importantes en comparaison des ventes 
moyennes annuelles.
4.2.1 Saturation des parcs généralistes 
4.2.1.1 Saturation à (très) court terme 
Lorsque l’on analyse l’année de saturation complète des 
parcs, on se rend compte du caractère urgent d’offrir 
de nouvelles ZAE dans certaines sous-régions. Le pro-
blème le plus crucial à cet égard est à Charleroi, chez 
IGRETEC. En effet, il s’agit là d’une vaste sous-région 
en pénurie complète prévue dès la ﬁn de 2008. Vu le re-
cours pendant à propos de la zone du PP ZAE de Vies-
ville, il y a de grandes chances que l’on ne puisse plus 
du tout y répondre aux demandes des investisseurs d’ici 
peu. D’ores et déjà, des investisseurs doivent retarder 
leurs projets d’investissement faute de terrains disponi-
bles en sufﬁsance pouvant être proposés par IGRETEC. 
Remarquons par ailleurs que, même au cas où le parc 
de Viesville venait à être mis en œuvre d’ici peu, le pro-
blème de saturation complète dans cette sous-région 
ne serait reporté qu’à 2012. Même dans ce cas, le délai 
qui reste à IGRETEC avant la pénurie totale est déjà plus 
court par rapport à une opération complète de révision 
de plan de secteur, reconnaissance de zone et équipe-
ment (soit 7 ans). 
Les autres sous-régions concernées par une saturation 
complète des disponibilités dans un délai inférieur à une 
opération complète de révision de plan de secteur (soit 
avant 2015) sont, pour les parcs généralistes : 
- le territoire d’IBW centre (2011) ;
- l’arrondissement de Bastogne chez IDELUX (2013) ;
- les sous-régions Est et Sud d’IDETA (2008 et 
2010) ;
- le territoire d’IEG (2012) ;
- le territoire SPI Sud-Est Francophone (région de 
Malmedy ; 2008).
On peut en conclure que répondre à ces pénuries doit 
s’avérer une priorité à court terme pour la Région. 
En outre, au cas où les projets de parc querellés au 
Conseil d’Etat venaient à être refusés, s’ajouteraient à 
cette liste les sous-régions de : 
- IDETA Ouest (parc de Tournai-Ouest III, 2014) ;
- IBW Est (parc de Hélecine-Jodoigne-Orp-Jauche, 
2012).
Les territoires de SPI centre et d’IDELUX Arlon sont 
proches de faire également partie de cette liste, pré-
sentant une saturation à l’horizon 2015 si les options 
sont déduites des disponibilités et 2016 si elles sont 
considérées comme disponibles (uniquement lorsque 
l’on déduit les zones du plan prioritaire faisant l’objet 
d’un recours au Conseil d’Etat dans le cas de l’agglo-
mération de Liège – sous-région SPI Centre). De même, 
lorsque les options sont déduites des disponibilités, le 
territoire du BEPN Philippeville présente une saturation 
complète de ses parcs en 2013.
Rappelons également que, du point de vue des opé-
rateurs, les problèmes de saturation évoqués et les 
besoins associés sont sous-estimés pour certaines 
sous-régions où la pénurie en terrain rencontrée depuis 
plusieurs années a empêché de répondre notamment 
aux demandes issues de l’étranger. Aux dires de l’OFI, 
les territoires d’IBW (surtout Centre et Est) et d’IGRE-
TEC ont particulièrement été concernés par cette ab-
sence de grandes parcelles permettant de faire face aux 
attentes des investisseurs étrangers.
Le point de vue de la DAR est différent quant à l’ap-
préciation globale de nos prévisions ; elles sont jugées 
au contraire maximalistes. Comme son point de vue 
présente également une grande pertinence, il convient 
sans doute d’en tenir compte. Si on venait à apporter 
un correctif vers le haut pour quelques sous-régions, 
on pourrait alors appliquer un correctif vers le bas dans 
d’autres sous-régions qui, quant à elles, ont bénéﬁcié 
ces dernières années du report de la demande vu leur 
proximité avec des sous-régions voisines très satu-
rées.
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4.2.1.2 Saturation à moyen terme 
Les intercommunales présentant une saturation com-
plète de leur parcs généralistes comprise entre 2017 
et 2024 n’ont sans doute pas assez de terrain pour, à 
la fois, répondre aux demandes des 10 prochaines an-
nées et garder une réserve sufﬁsante pour faire face à 
la longueur des procédures nécessaires à leur rendre 
une nouvelle offre. Dans ce cas, il ne s’avère toutefois 
pas aussi urgent de répondre à leurs besoins. On peut 
donc imaginer différer quelque peu le lancement des 
opérations.
Les sous-régions concernées par ce type de situation 
sont :
- BEPN Philippeville ;
- BEPN Dinant (comme souligné ci-avant, au cas où 
les options sont considérées de façon distinctes des 
ventes des prochaines années, le problème de satu-
ration est alors jugé urgent) ;
- IDELUX Marche-en-Famenne ;
- IDELUX Neufchâteau ;
- IDELUX Virton ;
- IDETA Centre ;
- IDETA Ouest (comme souligné ci-avant, au cas où 
la zone de Tournai-Ouest III du PP ZAE venait à être 
refusée par le Conseil d’Etat, le problème de satura-
tion est alors jugé urgent) ;
- SPI Centre (comme souligné ci-avant, au cas où 
l’extension sur Oupeye du parc des Hauts-Sarts 
adoptée lors du PP ZAE venait à être refusée par le 
Conseil d’Etat, le problème de saturation est alors 
jugé urgent)
- SPI Nord-Ouest ;
- SPI Sud-Ouest.
Au cas où on considère que les options ne se fondent 
pas dans les ventes des prochaines années mais s’y 
ajoutent, la sous-région de BEP Namur s’ajoute à la liste 
exposée ci-avant.
Au cas où les zones du PP ZAE en recours venaient à 
être annulées, les sous régions suivantes s’ajouteraient 
aussi à cette liste :
- IBW Ouest ;
- SPI Nord-Est francophone.
Rappelons enﬁn que si la saturation apparaît à des ter-
mes fort éloignés pour certaines sous-régions où les 
chiffres de ventes observés dans les parcs gérés par les 
intercommunales sont très bas (SPI Sud, SPI Sud-Est 
germanophone notamment), cela s’explique en partie 
par la présence de parcs communaux en plein dévelop-
pement au sein de ces territoires (Werbomont, Bütgen-
bach-Büllingen par exemple). L’arrivée à saturation de 
tels parcs nécessite sans doute aussi un examen com-
plémentaire.
4.2.2 Saturation des parcs spécialisés 
Les parcs spécialisés présentent d’une façon générale 
une situation moins critique. Deux sous-territoires ver-
ront cependant leurs parcs saturés à très court terme 
: IGRETEC (Aéropôle) et SPI Sud-Est germanophone 
(Kaiserbaracke). Le premier présente une saturation 
complète attendue en 2011. Dès le courant de cette an-
née 2007, ce parc sera le dernier où IGRETEC pourra 
continuer à vendre du terrain. En conséquence, cette 
saturation totale risque d’arriver plus tôt. Le second 
est quant à lui déjà complet à l’heure actuelle, tenant 
compte d’une dernière option de 9,5 ha. Il semble donc 
urgent de lancer ici aussi les projets permettant de ré-
pondre à ces pénuries. 
Les autres sous-territoires concernés par une satura-
tion des parcs spécialisés à moyen terme (entre 2015 et 
2024) sont SPI centre, IDELUX Arlon et IDEA Nord (au 
cas où les options seraient déduites des disponibilités). 
La spécialisation de ces deux premières sous-régions 
fait notamment référence à la fonction logistique. Etant 
donné la stratégie d’IDELUX de mise en œuvre d’un 
grand parc dédié à ce type d’activités (Centre Ardenne, 
sur le territoire d’IDELUX Neufchâteau), nos estimations 
(7 ha) pourraient ici être remises en cause. Deux options 
s’offrent en fait ici, soit on ne rend pas cette superﬁcie 
estimée comme besoin à cet opérateur, soit on décide 
de les convertir en parcs généralistes, portant les be-
soins de cette sous-région IDELUX Arlon à 38 ou 39 
ha.
Le parc de Feluy (IDEA Nord) sera saturé à moyen terme 
(2021) si on décompte les options des disponibilités. Il 
paraît donc nécessaire de lancer sous peu la réﬂexion 
sur la mise à disposition de nouveaux terrains à des-
tination spécialisée dans la sous-région d’IDEA Nord 
sachant que, dans ce cas, il s’agit de prévoir une ex-
tension du seul parc spécialisé destiné spéciﬁquement 
à l’accueil d’activités pétrochimiques et autres activités 
couvertes par la législation sur les sites SEVESO. Vu les 
contraintes techniques spéciﬁques à un tel dossier, il y 
a lieu d’anticiper sufﬁsamment ce problème, même si 
rendre du terrain à cette sous-région n’est pas encore 
urgent. Face à un tel parc, susceptible d’accueillir des 
entreprises potentiellement dangereuses pour leur envi-
ronnement dans une vision mésospatiale, les réactions 
hostiles des riverains, voire des recours sont en effet 
assez probables.
115
N o t e s  d e  r e c h e r c h e  C P D T  ›  2  ›  m a i  2 0 0 7
4.3  Réponse aux besoins via des ZAE/ZADI non en-
core gérées par les IDE et les SAR ou via des 
révisions de plan de secteur 
Au vu de l’importance des chiffres relatifs aux besoins 
et au vu des difﬁcultés rencontrées par l’ensemble des 
acteurs à l’occasion du Plan Prioritaire des ZAE, il est 
très important d’anticiper de nouvelles révisions de 
plans de secteur, après avoir examiné s’il est possible 
de les éviter par la mise en œuvre de ZAE actuellement 
non gérées par les IDE, en ce compris la réutilisation de 
SAR. Il est possible de tirer divers enseignements de la 
confrontation entre les résultats relatifs aux besoins et 
de l’analyse des disponibilités en ZAE non gérées par 
les IDE et en SAR. En raison de l’urgence de répondre 
aux demandes des IDE dans certaines sous-régions et 
de la longueur d’une procédure de révision des plans 
de secteur, il s’avère en effet sans doute indispensable 
d’exploiter rapidement le potentiel à court terme que 
peuvent offrir les ZAE non encore gérées par les IDE 
tout en lançant dans le même temps l’une ou l’autre 
révision là où ce potentiel serait encore insufﬁsant au 
regard des besoins. De plus, cette confrontation mérite 
d’être menée étant donné la nécessité de pratiquer, le 
plus souvent possible, le principe de la compensation 
planologique en cas de révision des plans de secteur 
là où le potentiel en ZAE non encore mis en œuvre cor-
respondrait à une localisation jugée aujourd’hui inadé-
quate. 
En opérant cette confrontation, il est possible de tirer 
quelques enseignements généraux montrant la diver-
sité des situations entre les sous-régions du territoire 
wallon. Globalement, les besoins dépassent souvent les 
disponibilités en ZAE non gérées par les intercommu-
nales là où le problème de la saturation est jugé urgent. 
Dans ces contextes, il semble nécessaire d’y lancer 
rapidement des projets de révision de plan de secteur. 
Toutefois, ceci n’exclut pas la possibilité d’y puiser dans 
le stock de ZAE non gérées par les intercommunales 
pour répondre à une partie de leurs besoins. Dans le 
cas des régions où la saturation n’est pas un problème 
urgent, il est souvent possible, si l’on veut répondre dès 
aujourd’hui aux besoins, d’utiliser le seul potentiel en 
ZAE non encore géré par les intercommunales et d’évi-
ter ainsi de consommer de la zone non urbanisable.
A titre d’exemple, nous avons poursuivi la réﬂexion pour 
quelques sous-régions.
Certaines sous-régions présentent un potentiel impor-
tant en ZAE non encore gérées par une intercommunale 
ou en SAR par rapport aux besoins. Il en va ainsi des 
sous-régions de :
- IDELUX Arlon (la ZAEI s’étendant entre le village 
d’Aubange et le parc d’activités d’Aubange pourrait 
répondre à l’ensemble ou une grande partie des be-
soins estimés) ;
- IDELUX Virton (les terrains autour de Burgo-Ardenne 
offrent un potentiel intéressant en comparaison des 
faibles besoins estimés) ;
- IDELUX Marche (même si le potentiel en SAR et 
en ZAE non encore gérées est faible, le projet de 
parc de Hotton-Bourdon adopté via la procédure de 
PCAD, s’il est ﬁnalement mis en œuvre, devrait ré-
pondre pour partie aux besoins estimés49) ;
- SPI Nord-Ouest (la ZAEI bordant le parc de Warem-
me offre la possibilité de répondre aux besoins en 
terrains généralistes ou de pratiquer la compensa-
tion au cas où cette localisation serait jugée inop-
portune) ;
- BEPN Namur (la ZADI du site Naucosse à Eghezée 
et quelques autres disponibilités essentiellement lo-
calisées dans la Basse-Sambre offrent un potentiel 
intéressant pour une mise en œuvre ou une com-
pensation planologique) ;
- IDETA Centre (le SAR de la Sucrerie de Frasnes-lez-
Anvaing est susceptible de répondre à l’essentiel 
des besoins estimés pour les 10 ans à venir).
Plusieurs sous-régions sont caractérisées par des be-
soins importants et par un potentiel en ZAE non encore 
gérés par les IDE ou en SAR très faible par rapport à ces 
besoins, ce qui nécessite d’y pratiquer une révision de 
plan de secteur et/ou de réaliser la mise en œuvre de 
ZACC. Ces sous-régions sont notamment :
- IEG (potentiel quasi nul tant en ZAE non encore gé-
rées qu’en SAR) ;
- IDETA Est, Ouest (en cas d’annulation du parc Tour-
nai-Ouest III) et Sud (potentiel quasi nul à l’Est et 
faible à l’Ouest et au Sud) ;
- IBW centre (potentiel faible limité au seul SAR de la 
Sucrerie de Genappe) ;
- SPI Sud-Est Francophone (potentiel quasi nul tant 
en ZAE non encore gérées qu’en SAR).
49 A ce potentiel, il convient d’ajouter le 10 ha de terrains en réserve dans le parc d’Aye qu’IDELUX a renseigné comme étant gérés par un 
autre opérateur. 
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D’autres cas particuliers méritent également d’être sou-
lignés. Ainsi, dans la sous-région IDELUX Bastogne, le 
potentiel en SAR de grande taille est limité au seul site 
peu accessible de l’ancienne base OTAN de Bovigny – 
commune de Gouvy. De plus, l’essentiel des ZAE/ZADI 
non encore gérées par IDELUX et à mettre en œuvre 
sont situées autour de Bastogne alors que c’est surtout 
le parc de Vielsalm qui est complet.
Dans la sous-région IBW Ouest, les hypothèses rete-
nues ici débouchant sur le tableau 29 nous amènent à 
prédire que le stock existant dans les mains de l’IBW 
sera sufﬁsant pour les 10 prochaines années. Par con-
tre, si le projet de centre commercial et de loisirs voit le 
jour sur le site de Saintes 2, c’est-à-dire sur l’extension 
accordée dans le cadre du PP ZAE, ou si cette révi-
sion du PS est annulée par le Conseil d’Etat, la mise en 
œuvre du potentiel limité aux 80 ha de superﬁcie brute 
du SAR des Forges de Clabecq s’avèrera une néces-
sité urgente. Si cette solution n’est pas envisageable en 
vue d’une commercialisation à court terme, cette région 
fait alors aussi partie des sous-régions devant impéra-
tivement faire l’objet d’une révision prochaine de plan 
de secteur. Le site des anciens parkings FIAT, au Nord-
Ouest de la gare de Waterloo représente l’un des rares 
sites offrant une possibilité de désaffectation et donc 
de compensation en cas de révision du plan de secteur 
dans cette sous-région.
Par ailleurs, suite aux réactions d’IBW, il semble né-
cessaire de préciser que, pour répondre aux besoins 
importants identiﬁés dans la sous-région IBW Centre, 
l’extension du parc de Perwez peut être la solution à 
privilégier (en plus du réaménagement de l’ancienne 
sucrerie de Genappe). En effet, du point de vue de la 
demande des entreprises, cette sous-région IBW Cen-
tre s’apparente à l’axe de la E411 alors que nous avons 
intégré la commune de Perwez dans la sous-région 
IBW Est, cette dernière étant plutôt à associer à l’axe 
de l’E40. 
Soulignons ici qu’outre la sous-région IGRETEC (agglo-
mération de Charleroi), le territoire d’IEG présente une 
estimation des besoins dépassant les 200 ha. Comme 
dit ci avant, l’entièreté de ces besoins doivent, dans le 
cas d’IEG, être apportés via une (des) révision(s) du plan 
de secteur. Si le projet de Cora à Mouscron venait à voir 
le jour, nos estimations montent même pour ce territoire 
jusque 287 ha. Soulignons ici que le Gouvernement 
peut éventuellement songer relativiser l’importance de 
ce besoin pour deux raisons :
- lors de l’estimation de la demande, nous avons 
apporté un correctif important en considérant la 
moyenne annuelle des ventes réalisée entre 1995 
et 2001 (20,3 ha) plutôt que la moyenne globale 
1995-2005 (16,4 ha). Si l’on décide de revenir sur ce 
correctif, les besoins estimés chutent alors de 229,4 
à 163,1 ha (ou à 220,3 ha si on considère que les 
options s’ajoutent aux ventes annuelles prévues les 
10 + 7 prochaines années) ;
- on peut sans doute réduire quelque peu les besoins 
estimés si l’on souhaite être plus sélectif quant aux 
entreprises accueillies en provenance de France et 
de Flandre aﬁn de maximiser le rapport emploi wal-
lon généré / superﬁcie consommée.  
Appliquer de tels correctifs nous semble judicieux si l’on 
souhaite éviter l’urbanisation totale prochaine de Mous-
cron. 
Dans le cas des agglomérations de Liège et de Charle-
roi (sous-régions SPI Centre et IGRETEC), nous som-
mes face à la fois à un potentiel important en SAR et en 
ZAE/ZADI non gérées par les IDE et à un nombre très 
important d’hectares estimés comme besoins.
Dans le cas de Liège, le potentiel subsistant en SAR et 
en ZAE/ZADI non encore gérées par la SPI est essen-
tiellement concentré dans la Basse-Meuse, le long du 
Canal Albert (site de Chertal, du Trilogiport à Hermalle-
sous-Argenteau et ZADI de Haccourt-Loen (à cheval 
sur les communes d’Oupeye et de Visé)). Vu le potentiel 
d’accessibilité tri-modal de ces trois sites (eau, chemin 
de fer, route), ils ont sans aucun doute pour vocation 
d’accueillir - pour totalité ou pour une grande partie - 
des entreprises liées à la logistique. Seules les parties 
des sites de Chertal et de Haccourt-Loen les plus dis-
tantes du canal Albert et les plus proches des villages 
voisins pourraient répondre utilement aux besoins en 
terrains généralistes. Par ailleurs, comme le reste des 
disponibilités en ZAE/ZADI et en SAR est dispersé en 
de multiples sites de petites dimensions, il semble né-
cessaire de procéder à une révision du plan de secteur 
pour un nouveau ‘’grand’’ projet de parc généraliste. Il 
convient toutefois de déduire des besoins en ZAE gé-
néralistes à couvrir via révision de plan de secteur, quel-
ques disponibilités de dimension moyenne permettant 
de créer de nouveaux petits parcs d’activités d’intérêt 
local (à l’image des sites de Micheroux-Soumagne, de 
Wandre-Wérihet, de Droixhe…). A première vue, cette 
sous-région SPI Centre n’offre guère de potentiel pour 
pratiquer la compensation planologique en cas de révi-
sion du plan de secteur ou de PCAD.
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Dans l’agglomération de Charleroi, les SAR de plus de 
5 ha et les ZAE/ZADI non gérées par IGRETEC ou le 
Port Autonome de Charleroi sont plutôt dispersés en de 
multiples sites de petites dimensions essentiellement 
situés en tissu urbain ou dans la Basse-Sambre. Fait ex-
ception à cette logique de dispersion, une grande ZADI 
de plus de 50 ha située dans les bois au Nord-Ouest 
de la commune de Gerpinnes. Au vu de sa localisation 
au cœur d’une forêt et de sa mauvaise accessibilité, 
ce site présente plus de potentiel pour pratiquer une 
compensation que pour être mis en œuvre. En raison 
de la localisation préférentielle de la demande au nord 
de l’agglomération carolorégienne, le long des axes de 
l’E42 et de l’A54, la réalisation de nouvelles vastes ZAE 
au travers de révisions du Plan de secteur apparaît in-
dispensable. Etant donné le caractère urgent de mettre 
à disposition d’IGRETEC une nouvelle offre en parcs 
généralistes, il nous paraît important de faire avancer 
sans tarder des projets de divers ordres (en plus des ré-
visions de plan de secteur, il s’agirait de mener de front 
la mise en œuvre de ZACC, de ZSPEC, de ZAE/ZADI, 
de SAR et/ou de PCAD).
Rappelons que l‘analyse développée ici ne s’oppose 
pas à  des projets de création/extension de parc d’in-
térêt local même là où aucun problème de saturation à 
l’échelle de la sous-région correspondante n’existe.
Pour traiter de ce problème, on peut toutefois se dire 
que l’on peut se donner le temps de la réﬂexion aﬁn, par 
exemple, de déﬁnir une stratégie à ce propos. Une telle 
stratégie pourrait d’ailleurs s’appuyer sur les réﬂexions 
menées dans le cadre de cette expertise à propos no-
tamment des enjeux liés aux entreprises compatibles 
avec un voisinage résidentiel et à la limitation de la dé-
pendance à la voiture. Les suites de la recherche menée 
dans le cadre du Thème 1 de la CPDT à propos de l’éva-
luation des besoins en parc d’intérêt local et de la mixité 
des fonctions pourraient participer à ces réﬂexions.
5. Liste des sigles et abréviations
ACED :  Administration du Cadastre, de l’Enregistre-
ment et des Domaines
BEPN :  Bureau économique de la province de Na-
mur
CCUE :  Cahier de charges urbanistique et environ-
nemental
CIB :  Confédération des Immobiliers de Belgique
COS :  Coefﬁcient d’occupation au sol
CPDT :  Conférence Permanente du Développement 
Territorial
CWATUP : Code wallon de l’Aménagement du territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine
DAO : Direction de l’Aménagement Opérationnel
DAR :  Direction de l’Aménagement Régional
DAU :  Division de l’Aménagement et de l’Urbanis-
me
DEI :  Demandeurs d’emplois indemnisés
DEZI :  Direction de l’Equipement des Zones Indus-
trielles
DGATLP :  Direction générale de l’Aménagement du 
Territoire, du Logement et du Patrimoine
DGEE :  Direction générale de l’Economie et de l’Em-
ploi
FEDER :  Fonds européen de Développement Régio-
nal
GES :  Gaz à effet de serre
IBW :  Intercommunale du Brabant Wallon
IDE :  intercommunale de développement écono-
mique
IDEA :  Intercommunale de Développement écono-
mique et d’Aménagement du territoire
IDELUX :  Intercommunale pour le développement 
économique durable du Luxembourg belge
IDETA :  Intercommunale de Développement du Tour-
naisis
IEG :  Intercommunale d’Etude et de Gestion
IGRETEC : Intercommunale pour la gestion et la réalisa-
tion d’études techniques et économiques
IWEPS :  Institut Wallon de l’Evaluation, de la Pros-
pective et de la Statistique
MET :  Ministère de l’Equipement et des Transports
NACE :  Nomenclature générale des activités écono-
miques dans les Communautés européen-
nes
OFI :  Ofﬁce for Foreign Investors
PCA :  Plan communal d’aménagement
PCAD :  Plan communal d’aménagement dérogatoi-
re
PLI :  Plan de localisation informatique
PME : Petites et moyennes entreprises
PP ZAE :  Plan prioritaire d’affectation d’espaces liés à 
l’activité économique
R&D :  Recherche-développement
RESA :  Relance économique et simpliﬁcation admi-
nistrative
RUE :  Rapport urbanistique et environnemental
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SAED :  Site d’activité économique désaffecté
SAR :  Sites à réaménager
SDER :  Schéma de Développement de l’Espace Ré-
gional
SDRB :  Société de Développement pour la Région 
de Bruxelles-Capitale
SOWAER :Société Wallonne des Aéroports
SPAQuE : Société Publique d’Aide à la Qualité de l’En-
vironnement
SPFF :  Service Public Fédéral Finances
SPI+ :  Services Promotion Initiatives en province 
de Liège
SRPE :  Sites de Réhabilitation Paysagère et Envi-
ronnementale
TPE :  Très petite entreprise
UWE :  Union Wallonne des Entreprises
ZACC :  Zone d’aménagement communal concerté
ZADI :  Zone d’aménagement différé à caractère in-
dustriel
ZAE :  Zone d’activité économique
ZAEI :  Zone d’activité économique industrielle
ZAEM :  Zone d’activité économique mixte
ZNDU :  Zones non destinées à l’urbanisation
ZSPEC :  Zone de services publics et d’équipements 
communautaires
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